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AVANT-PROPOS


La fin du premier cycle d'études en Droit est sanctionnée notamment par la rédaction d'un travail de fin de cycle sur un sujet scientifique choisi librement par chaque étudiant. 

Nous avons, quant à nous, opté pour l'étude particulière de l'offense au Chef de l'Etat en Droit Pénal Congolais. 

Lors de nos recherches, nous nous sommes très tôt aperçu de l'intérêt croissant, devenu presque une passion, pour cette étude. L'offense nous a conduit en effet à une découverte: cette incrimination est en fin de compte une mesure de l'étendue d'espace démocratique laissée à l'expression des libertés fondamentales. Le rayonnement de cette infraction est fonction de la sphère de libertés individuelles et fondamentales portées par l'ordre institutionnel dans un pays donné.

Ainsi en étudiant l'offense avec nous dans les pages qui suivent, le lecteur prendra vite conscience de la nécessité d'enfermer la répression de cette incrimination dans un cadre juridique expressif de la volonté populaire, seule garante de stabilité institutionnelle. La présente étude qui sera complétée par des recherches ultérieures s'inscrit ainsi dans la vision futuriste d'un droit nouveau, nivelé à la culture et à la compréhension des Congolais replacés et compris dans leur terroir et dans le langage propre aux traditions du Droit Coutumier. Cet intérêt particulier, mieux cette passion du cœur pour le Droit est le résultat d'une quête profonde datant de notre plus tendre enfance, celle de toujours atteindre les cimes lointaines du sens profond de justice et d'une vocation céleste à lutter toujours par le cœur pour le respect strict de la règle de vie communément partagée et édictée pour gérer la vie collective. 

Aussi, est-ce avec un profond sentiment d'amour et de gratitude envers notre Père Céleste, lequel sait seul produire, en temps opportun, « de vouloir et le faire selon son bon plaisir», que nous avons écrit les lignes qui précèdent en guise de prolégomènes à la présente dissertation (Philippiens 2: 13). 

C'est encore mû par ce même sentiment que nous exprimons sincèrement notre reconnaissance au Professeur Pierre AKELE ADAU, Docteur d'Etat en Droit, Directeur du présent travail, pour son ouverture d'esprit, son franc parler et ses pertinentes observations sans oublier le geste d'ultime compassion qui a consisté à nous trouver en temps utile la documentation qu'il nous fallait en la circonstance.
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Nous sommes également redevable à l'Assistant Aimé Zangisi, Juge au Tribunal de Paix de Kinshasa/Ngaliema pour son aide intellectuelle multiforme. 

Nous avons une pensée de grande reconnaissance envers Esther Ngalamulume, collègue de promotion et fidèle du Seigneur au sein de l'Eglise de la Gombe. Elle a su se rendre fraternellement très utile en apportant toujours une aide fort à propos. De même que notre collègue Alphonsine Banatshini pour ses encouragements incessants et son assistance à point dans nos études. 

Nous pensons également à nos jeunes amis Christian Balemba et Gaby Kasonga, étudiants à ce jour en deuxième Licence en Droit à l'Université Protestante au Congo pour l'assistance déterminante nous apportée allègrement au début de nos études en Droit. 

Que le Frère François Kalala Kalengay, Diacre à l'Eglise de la Gombe et la sœur Yvette Kabengele, fidèle du Seigneur, membre de l'Eglise de la Gombe daignent croire en nos sentiments de sincère gratitude pour la saisie du texte de ce travail ainsi que le frère Alain Muzembe à qui nous devons d'avoir, chaque fois qu'il le fallait, recopié au propre nos notes manuscrites à l'attention particulière de notre Directeur . 

Mais sans le concours empressé et judicieux de notre sreur Odra Omuko José, commandant au sein des F.A.C (ex-Major des F.A.Z) et Magistrat militaire, aidée par Katwala Kaba Kashala, Avocat Général de la République, Directeur Général du Service de Documentation et d'études du Ministère de la Justice et par l'Avocat Général près la C.S.E, Monsieur Nyamabo ainsi que par le greffier principal près la C.S.E, Monsieur KALOMBO, nous aurions eu d'énormes difficultés à réunir la documentation nécessaire. 

Puissent-ils tous croire, par ces mots, en l'expression de nos profonds sentiments de reconnaissance. 

Enfin nous remercions l'assistant Bob pour toute son assistance spirituellE, morale et académique. 








Fait à Kinshasa, le 06 Octobre 1998








Théodore NGOY Ilunga wa Nsenga,











Pasteur.
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ABREVIATIONS

C.O.M 

: 
Cour d'Ordre Militaire 

C.P.L.I 
: 
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Code Pénal Congolais 
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: 
Cour de Sûreté de l'Etat 

C.S.J 

:
Cour Suprême de Justice 

D.G.M

: 
Direction Générale des Migrations 
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Organisation et Compétence Judiciaire 
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: 
République Démocratique du Congo 
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:
Servitude Pénale Principale 
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:
Forces Armées Zaïroises 
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:
Centre Pénitentiaire et de Rééducation de 





Kinshasa 
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Mandat à' Arrêt Provisoire 
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INTRODUCTION GENERALE

1.
PROBLEMATIOUE
La répression des offenses au Chef de l'Etat tend en tout temps et en tout lieu à protéger particulièrement non seulement l'honneur et la considération de la personne du premier magistrat mais aussi le respect dû à ses fonctions, à son rang, à sa charge. 

Le Droit Romain, l'ancien Droit Européen celui d'avant 1789 contenaient toutes des dispositions particulières relatives à la protection à la fois passive et active du Chef de l'Etat.
 

Les législations contemporaines de la plupart des pays du globe contiennent des dispositions répressives des faits attentatoires à l'honneur et à la réputation du Chef de l'Etat. Ces dispositions sont soit spéciales et particulières et font l'objet d'une législation spécifique, soit ordinaires et générales et sont confondues à celles relatives aux outrages commis envers les dépositaires de l'autorité publique. 

C'est le cas des pays comme l'Ethiopie dont le code pénal du 23 Juillet 1957 punit d'une peine allant jusqu'à cinq ans de réclusion toute personne qui outrage, injurie, diffame ou calomnie l'Empereur ou le Prince héritier; la Belgique qui prévoit et punit dans sa loi du 6 Avril 1847 les offenses envers la personne du Roi; ou encore la France dont la loi des 29-30 Juillet 1881 punit l'offense au Président de la République par discours, cris, menaces, etc. 

En droit pénal congolais, la répression des offenses envers le Chef de l'Etat est prévue à l'article premier de l'ordonnance-loi no300 du 16 Décembre 1963.
 

Mais quels seraient les arguments fondant cette protection particulière dont jouit tout dépositaire de l'autorité suprême dans le monde ? Diverses justifications sont avancées en faveur de cette protection spéciale.
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En France, la légitimité de cette protection particulière semble trouver son fondement dans l'idée que "le Chef de l'Etat est en dehors et au dessus des partis et, dans un régime parlementaire, son rôle est surtout un rôle de représentation de la Nation et parfois de persuasion auprès du gouvernement, seul responsable devant les chambres de la politique du pays. Toute attaque contre le Président de la République dans un régime parlementaire apparaît beaucoup plus comme une attaque à sa personne que contre une politique dont il n'est pas responsable et la liberté d'opinion ne se trouve pas concernée".
  

Pour le grand Duché de Luxembourg, la personne du Grand Duc est sacrée et inviolable, selon les dispositions de l'article 4 de la constitution Luxembourgeoise. 

En République Démocratique du Congo, les travaux préparatoires de l'ordonnance no300 du 16 Décembre 1963 n'ont jamais fait l'objet d'une publication. Ils auraient pu éclairer notre religion quant à la justification ou aux justifications à la base de ce texte. 

Toutefois, les dispositions des textes législatifs antérieurs au décret-loi constitutionnel n° 003 du 29 Mai 1997 relatif à l'organisation et à l'exercice du pouvoir en République Démocratique du Congo tel que modifié à ce jour par le décret-loi n° 074 du 25 Mai 1998, dispositions conformes aux articles 13, 14 et 23 des décrets susdits, peuvent révéler les motivations du législateur à la base de la répression des offenses au Chef de l'Etat. 

En effet, premièrement, aux termes des dispositions de l'article 39 de l'acte constitutionnel de la transition, le Chef de l'Etat représente la Nation. Il est le symbole de l'unité nationale et le garant de la Nation. Deuxièmement, la révision constitutionnelle introduite par la loi no078-010 du 15 Février 1978 est plus explicite. On peut, en effet, lire dans l'exposé des motifs relativement au Titre III de la nouvelle constitution révisée, l'explication suivante: "compte tenu des attributions attachées aux fonctions de Président du Mouvement Populaire de la Révolution, Président de la République, et du fait que ce dernier représente la Nation, il a paru utile de disposer que sa personne soit inviolable. Cette inviolabilité est conforme à notre authenticité qui veut que la personne du Chef est sacrée".
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L'inviolabilité portée par l'article 51 de la constitution révisée du 15 Février 1978 assurait la protection à la fois passive et active du Chef de l'Etat. Et la référence à l'authenticité coutumière n'était pas du tout dénuée de fondement. Selon MINEUR, "Le droit coutumier de plusieurs régions du Congo sanctionne également l'irrespect dû aux chefs et aux autorités traditionnelles. Il appert de l'examen de la jurisprudence qu'il en est ainsi chez les Bayeke, les Wamenga, les Balembwe, les Basila ".
  

Quelles que soient les justifications dans différentes contrées du monde, la plupart des législations s'accordent à protéger le chef de l'Etat du fait qu'il représente la Nation et est à cet effet le gardien des institutions, voire le chef des armées et de l'administration du territoire. "Ses fonctions lui confèrent une primauté d'honneur. Il est dès lors naturel qu'il bénéficie d'une protection spéciale".
  

Mais c'est à cause de toutes ces justifications que la répression est souvent sévère et même entachée des passions conduisant, par une sorte de zèle exacerbé, à des irrégularités procédurales compte tenu justement du retentissement particulier de l'acte qui est perçu comme une bravade au regard de la personnalité de la victime. 

La sévérité de la répression des offenses est établie par l'article 26 du code de l'OC] qui définit la compétence matérielle de la C.S.E. Cette juridiction connaît seule notamment les infractions relatives à la répression des offenses envers le Chef de l'Etat. L'ordonnance-loi n° 72/067 du 26 Septembre 1972 instituant la C.S.E dit mieux en l'espèce en disposant dans son article 2 que "la C.S.E est seule compétente". Cette exclusivité n'est plus de mise en cas de flagrance selon les termes de l'article 14 de l'ordonnance-loi no78-001 du 24 Février 1978 y relative. Or, aux termes de l'article 97 du code de l'OC], "les arrêts rendus par la C.S.E sont susceptibles d'opposition et non d'appel". Ainsi, lorsque le procès est contradictoire, la cour de sûreté statue en premier et dernier ressort. 

Par ailleurs, au regard de la victime de cette infraction, la répression des offenses au Chef de l'Etat revêt nécessairement une dimension politique et pose toute la question du respect des libertés fondamentales dont la liberté d'expression. 

C'est ainsi que se sont posées à notre esprit avec beaucoup d'acuité, les questions ci-après : 
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-  
Quels sont les éléments constitutifs de cette infraction ?




-
Quelle est la procédure prévue en la matière ? 

-  Quelle est l'attitude des magistrats lorsqu'ils poursuivent et doivent réprimer 
     
les offenses au Chef de l'Etat ? 

-
Quelle est la marge de manœuvre de l'inculpé par rapport aux exigences 
procédurales dont il est bénéficiaire tels que le principe constitutionnel de la 
présomption d'innocence, la découverte d'indices sérieux de culpabilité, 
préalables à toutes détentions préventives ? 

-  Quelle perspective proposée pour un bon fonctionnement démocratique de 
     
la justice en ce qui concerne les offenses au Chef de l'Etat ? 


Les réponses à ces différentes questions constituent toute l'économie de la présente dissertation. 














2. 
INTERET DU SUJET 

La présente étude revêt un double intérêt à la fois théorique et pratique. 

-Du point de vue théorique 

Ce travail présente l'avantage d'être une étude doctrinale consacrée à la répression des offenses au chef de l'Etat dans son aspect théorique, pratique et critique. Nous avons observé lors de nos investigations l'absence quasi-totale d'ouvrages doctrinaux portant sur notre sujet d'études. Aussi ce travail veut-il se présenter comme un condensé d'informations, d'études et de réflexions d'où pourront se ressourcer professionnels de droit et chercheurs. 

-Du point de vue pratique 

Le droit judiciaire, voie nécessaire, obligatoire pour distribuer la justice et/ou pour obtenir justice, se trouve de ce fait au carrefour de la pratique du droit où se porte et se dénoue la plus grande partie du contentieux juridique. Peu importe le domaine spécifique du droit. A cet égard, le droit judiciaire se prête fort bien à l'analyse d'une infraction comme l'offense au Chef de l'Etat caractérisée par sa double dimension politique et de droit commun. 

La recherche et l'analyse de rares textes jurisprudentiels en matière d'offense en Droit Congolais et l'examen de la doctrine étrangère révèlent la grande relativité de la justice dans la répression des offenses au Chef de l'Etat à travers les temps et les lieux. 
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C'est que, partout au monde, il y a interférence, confrontation entre les facteurs politiques ambiants et l'administration de la justice dans une société donnée.         Et "l'avènement de tout régime politique nouveau entraîne la création des juridictions non seulement pour épurer les séquelles du système ancien, mais d'une façon générale, pour affirmer la nouvelle morale politique".
 Ce fait s'est vérifié récemment dans notre pays à l'avènement du pouvoir AFDL avec la création de la C.O.M par décret-loi n° 019 du 23 Août 1997. Aux termes de ce décret, la cour d'ordre militaire est compétente pour connaître toutes infractions commises par les éléments de la 50è Brigade des forces Armées; les militaires des ex-F AZ ainsi que les éléments de la police. Sa compétence est étendue à tout individu poursuivi des infractions à mains armées portant atteinte aux personnes et à leurs biens. 

Mais en réalité des civils sont régulièrement déférés devant cette cour pour diverses préventions. Nous avons nous même été présenté récemment devant un magistrat du parquet près cette cour pour "avoir animé des prédications subversives frisant l'outrage au Chef de l'Etat". C'est pour cette qualification non consacrée légalement que nous avions auparavant été contraint de séjourner 35 jours durant en garde à vue dans un bureau de l'Agence Nationale des Renseignements (A.N.R) tenant lieu de cachot. Du parquet de la C.O.M nous avions ensuite été conduit sous M.A.P au C.P .R.K (ex prison de Makala) pour atteinte à la sûreté de l'Etat, sans aucune autre précision. 

Pour des raisons politiques donc, partout dans le monde, le droit pénal peut devenir, selon les principes directeurs qui sous-tendent l'organisation et l'exercice du pouvoir, une sorte de tribune de confrontation des opinions politiques à travers la poursuite et la répression de certaines infractions dont l'offense au Chef de l'Etat. 

Parfois l'offense au Chef de l'Etat a été instrumentalisée dans la neutralisation des adversaires politiques. Dans ce cas, souvent derrière le magistrat se profile l'ombre de la victime: le Chef de l'Etat ou ceux qui se réclament de lui. Et c'est ici que d'une manière particulière se déforme le couple pénal. En effet, la victime par les moyens qu'elle a d'activer toutes sortes de levier du pouvoir s'érige à la fois comme partie et juge dans le déroulement de l'action publique. Ainsi, comme l'écrit ISORNI: "la justice n'est jamais juste dès qu'elle juge la politique, quel que soit le siège, quel que soit l'Etat".
 

Aussi pour rendre le droit pénal fort c'est-à-dire l'amener à rechercher uniquement la fin pour laquelle il a été crée, savoir la protection de l'intérêt 
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général, la tranquillité publique et la paix sociale, s'agissant de la répression de l'offense, infraction à la nature hybride, politique et de droit commun, il échet d'asseoir son application sur la définition des règles strictes de l'organisation et de l'exercice du pouvoir. Ces règles devraient être protégées par des mécanismes de contrôle de leur observance par les différents pouvoirs en présence. C'est aussi dans cette perspective que nous avons choisi d'étudier ce sujet et de disposer à l'intention du législateur des pistes de réflexion et d'analyse pour la redéfinition et la reformulation des règles de Droit judiciaire relatives à la répression des offenses au Chef de l'Etat. 


Par la même occasion, nous avons cru utile de rassembler ici les éléments constitutifs de cette infraction complexe, la procédure prévue pour sa répression, les cas jurisprudentiels suivis de nos appréciations et analyses afin d'informer nos lecteurs, justiciables devant les juridictions congolaises, sur le danger qu'ils courent en posant des actes pouvant rentrer dans le champ des faits attentatoires à l'honneur et à la considération du Chef de l'Etat, faits que la loi a qualifiés d'offenses au Chef de l'Etat.
















3. 
DIFFICULTES ET LIMITES DU SUJET 

Le temps consacré à la recherche et à la rédaction de la présente dissertation était comprimé du fait de notre détention préventive prolongée au Centre Pénitentiaire et de Rééducation de Kinshasa ( ex-prison de Makala). A côté de cette difficulté d'ordre personnel, nous avons compté des embûches d'ordre général liées à :           -  l'insuffisance de données jurisprudentielles en matière d'offense au Chef de l'Etat alors que la jurisprudence est, après la loi, la source principale du droit judiciaire;   -  à la réticence des dépositaires des documents juridiques ; 



           - à la rareté de la documentation suite à des problèmes d'ordre matériel et socio-politique: le pillage du conseil de guerre remplacé aujourd'hui par la C.O.M, la non publication depuis le 17 Mai des textes juridiques au journal officiel alors que, en ce qui concerne le décret-Ioi constitutionnel par exemple, il est de règle fondamentale que seule la publication au journal officiel peut le rendre opposable aux tiers; la disparition du précieux instrument de réflexion et de travail que fut la revue juridique pour tous les juristes et praticiens de droit. 


Nonobstant ces diverses difficultés, notre travail n'a pas moins bénéficié d'un appui scientifique doctrinal et même jurisprudentiel favorable à une analyse et  une réflexion utiles à la science et à la pratique du droit.
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Et en décortiquant les rares écrits traitant des offenses, nous avons découvert un foisonnement de définitions sur l'offense au chef de l'Etat dans la doctrine étrangère alors que le législateur congolais n'a pas défini légalement cette incrimination.


La doctrine française définit l'offense au Chef de l'Etat comme "une forme spéciale de l'outrage qui fait l'objet d'une incrimination spéciale à l'article 26 de la loi du 24 Juillet 1881, lorsque l'offense est réalisée par l'un des moyens énoncés à l'article 23 de ladite loi.
  


Tandis que l'outrage consiste, selon le même auteur "en une atteinte consciente et volontaire à l'honneur ou à la délicatesse d'un dépositaire de l'autorité ou de la force publique, dans l'exercice ou l'occasion de l'exercice de ses fonctions".
 


Ainsi "par offense, on doit entendre toute expression méprisante ou diffamatoire de nature à atteindre le Président dans son honneur ou dans sa dignité, tant dans l'exercice de la première magistrature que dans sa vie privée. Toutefois, il y a outrage à Magistrat et non offense lorsque les propos sont proférés en présence même du Président de la République".
 


Cette perception de l'offense qui se distingue de l'outrage est la même chez GOYET quand il écrit que les outrages deviennent des offenses lorsqu'ils rentrent dans la catégorie des actes énumérés aux articles 222 et 223 du code pénal français. Ainsi pour GOYET "le délit d'offense est constitué par toutes expressions offensantes ou de mépris, toutes imputations diffamatoires, qui à l'occasion tant de l'exercice de la première magistrature de l'Etat que de la vie privée du Président de la République sont de nature à l'atteindre dans son honneur et dans sa dignité".
 


La législation congolaise utilise à son tour les mêmes expressions en rapport avec les faits attentatoires à l'honneur et à la considération de la personne du Chef de l'Etat. 


L'ordonnance législative n° 300 du 16 Décembre parle de l'offense au Chef de l'Etat tandis que l'article 466 du code de justice militaire prévoit et punit      l'outrage à son supérieur ou à un supérieur par paroles, écrits, gestes ou menaces.               C'est sur base de ce texte que furent poursuivis du chef de l'outrage au magistrat 
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suprême des officiers supérieurs des FAZ dans le célèbre procès des conspirateurs du 20 Août au 1er Septembre 1975.
 


Ainsi, en Droit Pénal Congolais ordinaire le législateur punit les offenses au Chef de l'Etat 
  tandis qu'en Droit Pénal Militaire, le législateur punit l'outrage à un supérieur. De sorte que l'outrage au Chef de l'Etat ne peut être commis que par un militaire ou par tout individu au service des forces armées ou embarqué.
 


Du fait des difficultés énumérées précédemment en rapport avec la jurisprudence militaire le présent travail ne s'est pas intéressé à la répression de l'outrage au chef de l'Etat. 


En revanche, les pages qui suivent font limitativement l'étude des offenses au Chef de l'Etat tel que prévu à l'article premier de l'ordonnance n° 300 du 16 Décembre 1963 et à l'article 96 du code de l'OCJ. 


L'étude se borne à examiner la législation dans ses éléments constitutifs à la lumière des textes légaux et de quelques cas jurisprudentiels pour déboucher sur une réflexion critique suivie de suggestions utiles. 

4. METHQDES ET TECHNIQUES 


Le présent travail a été réalisé grâce à la méthode analytique en ce qu'elle nous a permis d'exploiter, de décortiquer et de critiquer les données faisant l'objet de notre étude. 


La dite méthode s'est appuyée sur une double approche, juridique et sociologique. 


La première nous a permis de nous référer aux textes légaux, réglementaires, jurisprudentiels et doctrinaux; 


La seconde, elle, nous a conduit sur terrain d'abord à l'ex-prison de Makala lors de notre détention préventive et à la C.S.E lors de la comparution d'un de nos co-détenus poursuivi par cette cour pour offense au Chef de l'Etat. 
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Par ailleurs, la méthode susdite et la double approche qui l'a appuyée ont été renforcées par l'interview libre et la technique documentaire. 


L'une nous a offert un cadre de discussion libre avec des magistrats, des inculpés, des avocats et des défenseurs judiciaires voire des citoyens de la rue qui dans leur grande majorité ignorent, tout en entendant beaucoup parler non sans crainte et tremblement, jusqu'à la moindre définition même littéraire de l'offense au Chef de l'Etat. Dans ces différentes circonstances, nous avons eu à interroger des magistrats, des auxiliaires de justice, des inculpés en détention préventive ou en liberté provisoire et quelques uns de leurs proches. 


L'autre nous a ouvert les portes de la consultation des documents ayant orienté nos vues, guidé nos recherches et déterminé nos conclusions. 

5. PLAN SOMMAIRE 


Mise à part la présente introduction, l'ossature de ce travail s'articule autour de trois chapitres sanctionnés par une brève conclusion : 

-
Chapitre I    
: La législation relative à l'offense au Chef de l'Etat 



 -
Chapitre II 
: Quelques cas jurisprudentiels 






           

-
Chapitre III : Appréciations et suggestions. 
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CHAPITRE I: 
LA LEGISLA TION RELATIVE AUX 





OFFENSES AU CHEF DE L'ETAT 


Avant l'étude des éléments constitutifs et de la procédure il nous a paru utile à la bonne compréhension des problèmes que pose la répression de l'offense de lui consacrer une section définitionnelle. 

SECTION 1 : NOTIONS SUR L'OFFENSE AU CHEF DE L'ETAT 

A. 
EN DROIT CONGOLAIS 


Comme nous le remarquions dans notre note d'introduction, le législateur congolais n'a pas défini l'offense. 


Celle-ci est simplement prévue et punie par l'ordonnance loi n° 300 du 16 décembre 1963 complétée par l'article 96 du code de l'OC] qui dispose que la C.S.E connaît seule les infractions ci-après : 

1. Les infractions relatives aux atteintes à la sûreté de l'Etat; 

2. Les infractions relatives à la répression des offenses envers le Chef de l'Etat; 

3. Les infractions relatives à la répression des offenses envers les chefs d'Etat    

    étranger... 


Quant à l'ordonnance législative, elle se contente de disposer dans son article premier que "l'offense commise publiquement envers la personne du Chef de l'Etat est punie d'une servitude pénale de 3 mois à 2 ans et d'une amende de deux milles à dix milles Zaïres ou d'une de ces peines seulement". 


Cette législation se rapproche de celle qui ressort de l'article 18 de la loi française impériale du 10 juin 1853 qui réprimait toute offense publique contre la personne de l'empereur.
 


Ainsi nous allons examiner rapidement la compréhension de ce concept en droit français et belge, deux législations à l'origine de la nôtre, afin de retenir une définition de l'offense qui sera le fil conducteur de la présente dissertation. 
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B.
EN DROIT ETRANGER 


Dans son étude sur l'offense au Chef de l'Etat, KATWALA KABA K. cite les auteurs du répertoire pratique du droit Belge qui enseignent que le mot offense " a été choisi par les promoteurs de la loi de 1847, avec la volonté d'y comprendre non seulement les paroles ou les faits qui peuvent constituer un outrage, une injure, une diffamation mais aussi les paroles ou les faits qui, sans constituer ces délits, ont le caractère d'une irrévérence, d'un manque aux égards".


Pour la doctrine française, qui va dans le même sens que celle belge, "par offense, on doit entendre toute expression méprisante ou diffamatoire de nature à atteindre le Président dans son honneur ou dans sa dignité, tant dans l'exercice de sa magistrature que dans sa vie privée". Elle ajoute que c'est une "forme d'outrage qui fait l'objet d'une incrimination spéciale à l'art 26 de la loi du 29 juillet 1881, lorsque l'offense est réalisée par l'un des moyens énoncés à l'art 23 de la dite loi".


Et "l'outrage consiste lui en une atteinte consciente et volontaire à l'honneur ou à la délicatesse d'un dépositaire de l'autorité ou de la force publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions".
  


Plus étendue semble la définition que les auteurs du "traité du droit de la presse" avancent lorsqu'ils écrivent que "l'offense, dans l'article 26 de la loi de 1881 est synonyme du terme outrage et, dans l'esprit du législateur, ce terme est moins extensif que ce que la jurisprudence antérieure entendait par offense. Telle quelle cependant, l'expression recouvre encore un vaste secteur. Elle vise évidemment toutes les injures ou diffamations, c'est-à-dire toute allégation d'un fait de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération, toute expression outrageante, terme de mépris ou invective, voire tout terme de nature à mettre en cause la délicatesse. La cour de cassation considère comme offenses des imputations de nature à blesser le Président de la République dans son honneur et sa délicatesse. Il pourra s'agir aussi bien des actes actuels du Président, que ceux de sa vie antérieure".
  


Nous trouvons la même pensée extensive dans la définition de PINTO qui qualifie l'offense de "toute attaque de nature à diminuer le respect des citoyens pour l'autorité morale du Président de la République, et tendant à inculper son honneur ou sa délicatesse. 
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Des définitions qui précèdent nous tirons les conclusions définitionnelles, 

ci-après: 


L'analyse de la jurisprudence congolaise et de sa doctrine révèle cette même compréhension extensive de la notion de l'offense. 


En 1986 en effet, la C.S.E dans son arrêt du 17 Janvier incrimine pour offense "les imputations faites dans le but de porter atteinte à l'honneur et à la réputation du Chef de l'Etat ou de l'exposer au mépris du public".
 


Dans son arrêt du 31 mai 1992, la même cour a cette large compréhension de l'infraction d'offense au chef de l'Etat lorsqu'elle considère comme offense le fait d'avoir déclaré: "MOBUTU est incapable de diriger ce pays. Nous avons enregistré beaucoup de cas d'injustice".
 


Dans son arrêt du 8 août 1998 la C.S.E., prenant appui sur l'article premier de l'ordonnance loi n° 300 du 16 décembre 1963, a considéré que c'est offenser le Chef de l'Etat que de prononcer des propos comme ceux-ci "Nous allons vous laisser votre gouvernement, nous allons rentrer au village. Kabila qui s'était autoproclamé. .. voudrait pour un simple remaniement ministériel indisposer tout le monde. .. Qu'il nous envoie tous au village comme il l'a fait. 
 


La doctrine congolaise, par les plumes de Mineur G. et de Mwamba M. affirme en accord avec le nouveau répertoire Dalloz que "l'ordonnance n° 300 punit toutes les offenses au chef de l'Etat. 
 


Ainsi le mot offense en droit pénal congolais vise-t-il "toutes les injures verbales, les actes d'irrévérence, les manques d'égard, les grimaces, les imputations ou allégations des faits de nature à froisser la susceptibilité, les menaces, la diffusion ou la distribution d'affiches offensantes pour le chef ou d'un journal, d'une revue contenant un article ou une gravure le ridiculisant" .
 


"Sont ainsi punis, les discours, cris ou menaces dans les lieux ou réunions publiques, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés aux regards du public, soit par la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images". 

13 

13


Pour Mineur, "l'ordonnance n° 300 punit l'offense mais il est certain que le texte punit aussi l'outrage, parce que l'outrage est une offense grave". 
 


Examinons maintenant dans la deuxième section les éléments constitutifs de cette infraction en droit congolais et en droit étranger avant d'étudier dans une troisième section la procédure prévue en la matière par le droit judiciaire congolais. 

SECTION 2 : 
ELEMENTS CONSTITUTIFS DE L'OFFENSE



A.
EN DROIT ETRANGER  


























Alors que le droit belge punit même toute "illusion offensante produite publiquement, de quelque nature qu'elle soit, qu'elle soit commise par raillerie, par dérision ou tout autre motif',
 le droit français exige limitativement la réunion de quatre éléments pour que soit constituée l'offense au chef de l'Etat : 



-  la qualité de la personne visée; 









-  la notion d'offense; 











-  la publicité; 


-  l'intention.
  


Arrêtons-nous tout à fait lapidairement sur ces éléments.





1. 
La personne visée 

L'ordonnance du 6 mai 1944 protège le Chef de l'Etat français et toute personne qui exerce tout ou partie des prérogatives du Président de la République.

L'offense doit avoir visé directement et personnellement le Président de la République.

Il n'est pas exigé que la désignation de cette personne soit expresse. Il suffit que sa désignation ne donne lieu à aucune hésitation dans l'esprit du lecteur sur la personne visée. "Des récits faits sous forme de pastiche historique pourraient
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notamment être d'une transparence qui ne saurait permettre d'échapper à la « répression » 
 


Mais le chef de l'Etat protégé est celui en plein exercice de ses fonctions. "Même si les offenses concernent la période où il exerçait ses fonctions, lorsqu'elles ont cessé, l'ancien Président de la République n'est plus protégé que contre l'injure ou la diffamation dans les conditions du droit commun. La personne qui a pratiqué l'offense disposera notamment de l'exceptio veritatis dont l'absence constitue un privilège exceptionnel".


Quant aux membres de famille du Président, ils ne sont pas protégés à titre principal. "Bien que souvent à travers eux, ce soit le Président en exercice que l'on veuille atteindre, il nous semble que seules les règles de protection du droit commun de l'injure et de la diffamation doivent être appliquées".
  

2. L'offense 


Aux termes de l'article 26 de la loi de 1881 l'offense est synonyme de l'outrage et contrairement à la compréhension qu'en avait la jurisprudence antérieure, le législateur de 1881 en a réduit l'extension. Nonobstant cette compréhension restrictive du terme offense dans l'esprit du législateur français de 1881, le mot offense embrasse néanmoins un vaste secteur visant "Toutes les injures ou diffamations, c'est-à-dire toute allégation d'un fait de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération, toute expression outrageante, terme de mépris ou invective, voire tout terme de nature à mettre en cause la délicatesse. La cour de cassation considère comme offenses des infractions de nature à blesser le Président de la République dans son honneur, sa considération et sa délicatesse. Il pourra s'agir aussi bien des actes actuels du Président que ceux de sa vie antérieure.
 


Ici, l'appréciation des termes offensants dans le contexte de leur profession est une question de fait laissée à l'appréciation des juges. C'est le cas du tribunal correctionnel de la Seine qui refusa d'appliquer l'idée de l'offense aux termes "despote dindonné". C'est que, les tribunaux se montrent tantôt tolérants, tantôt exigeants de sorte que "ce qui n'est pas une offense dans la bouche d'un chansonnier pourra le devenir dans un contexte sérieux. 






















Mais la loi ne vise pas les critiques portées contre les actes du gouvernement ni même ceux émanant du chef de l'Etat. "En fait cependant, il existe une imbrication tellement intime entre une personne et ses actes que la
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critique des uns est difficile à dissocier de la critique de l'autre, et l'on pourra incriminer des écrits ou des propos qui feraient remonter la critique d'un acte en termes offensants envers le Chef de l'Etat. La cour de cassation, tout en proclamant le principe que seules les offenses envers la personne sont punissables, confirme fréquemment des condamnations qui cherchent à jeter le mépris ou la considération sur la personne du Président de la République. Il importe d'ailleurs peu que les offenses portent juste ou soient animées par un esprit partisan ou haineux. De toutes façons, le délit est réalisé dès l'offense, et aucune exceptio veritatis n'est admise, le législateur ayant voulu placer la personne du président de la République en dehors et au dessus de toute controverse.
  

3. 
Publicité par l'un des moyens prévus par la loi 


L'offense au chef de l'Etat est absolument publique. La publicité se réalise par les moyens ci-après : discours, cris, menaces dans les lieux publics. Ces offenses peuvent être écrites ou imprimées dans des écrits ou imprimés vendus ou distribués. La loi vise aussi les écrits mis en vente ou exposés aux regards du public. Les offenses peuvent également être portées par des dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images rendus publiques. L'article 223 du code pénal français ajoute aussi les gestes. 


Si les offenses ne sont pas publiques, c'est l'outrage qui sera poursuivi sur base de l'article 222 du code pénal français. 

4. 
L'intention coupable 


L'inculpé doit avoir eu l'intention d'offenser le Chef de l'Etat. En effet une offense n'est jamais le résultat du hasard ou de la négligence à moins d'émaner d'un inconscient. Le traité sur la presse indique toutefois que certaines décisions judiciaires laissent entendre que l'intention d'offense doit être spécialement prouvée.
  


Mais il est loisible à l'inculpé d'invoquer la bonne foi car "les mêmes termes peuvent relever ou non de l'offense selon le cadre dans lequel ils sont prononcés, et ici, le concept même d'offense et celui d'intention se trouvent mélangés".
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B. 
EN DROIT CONGOLAIS 


Une lecture attentive de l'unique texte législatif sur l'offense à la lumière aussi de l'article 96 du code de l'OCJ, nous permet de relever trois éléments constitutifs de l'offense en droit pénal congolais. L'ordonnance en question dans son article premier dispose en effet que "l'offense commise publiquement envers la personne du chef de l'Etat est punie d'une servitude pénale de 3 mois à 2 ans et d'une amende de deux milles à dix milles Zaïres" tandis que l'article 96 du code de l'OCJ se limite à indiquer notamment que "la cour de sûreté connaît seule les infractions relatives à la répression des offenses envers le chef de l'Etat". 


De ces deux textes nous relevons, en ce qui nous concerne, trois éléments constitutifs de l'offense ou des offenses en droit pénal national : 
   -
une offense ou des offenses; 








   -
une publicité; 

-
une personne précitée visée: le Chef de l'Etat. 


Ces trois éléments doivent être conjointement réunis pour que l'offense soit établie en droit. 


Examinons un à un ces composantes : 

I. 
Une offense ou des offenses. 


Comme nous l'avons vu précédemment, l'ordonnance N° 300 punit toutes les offenses au chef de l'Etat. Il s'agit de toutes les injures verbales, les actes d'irrévérence, les manques d'égard, les grimaces, les imputations ou allégations des faits de nature à froisser la susceptibilité, les menaces, la diffusion ou la distribution d'affiches offensantes pour le chef ou d'un journal, d'une revue contenant un article ou une gravure le ridiculisant. Sont ainsi punis, les discours, les cris ou menaces dans les lieux publics, soit par des écrits, des imprimés vendue ou distribués, mis en vente ou exposé aux regards du public, soit par la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images. 


L'ordonnance 300 vise aussi des cris articulés distinctement de sifflets et des huées "si, dans les circonstances où l'incident se produit, les manifestations impliquent une idée d'offense; il en serait de même du fait de lacérer en public le portrait du chef de l'Etat, ou de poser un geste offensant puisque le texte ne contient aucune distinction " .
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Il serait également intéressant d'ajouter que « le fait de crier dans la rue au passage du chef de l'Etat: A bas le Président! Démission! est constitutif d'infraction ».
 


En revanche le législateur congolais n'interdit pas du tout la critique publique d'un discours ou d'une attitude du chef de l'Etat. La loi vise plutôt « la perpétration de tels agissements en termes offensants ou malveillants, ou de nature à appeler la déconsidération sur sa personne ».
 


Dans quelle hypothèse un terme est-il offensant ? « Il est impossible d'énumérer toutes les hypothèses: le point de savoir si un terme est offensant est laissé à l'appréciation des juges du fond, et qui peut varier suivant les circonstances ».


Dans cette optique, le fait de déclarer par exemple que le chef de l'Etat est incapable de diriger le pays est une offense.
 


« Tel mot employé pourrait ne pas être offensant actuellement, qui pourrait l'être plus tard, telle expression, jugée offensante, pourrait ne plus avoir de portée particulière dans quelques années ».
 

Le cinéma, la radio, la télévision peuvent servir de cadre, de moyen de perpétration des offenses au chef de l'Etat. 


En effet « le fait que l'ordonnance-loi ne contienne aucune distinction prouve qu'elle a pour but d'atteindre toutes les offenses, même celles qui se produiraient sur un moyen inconnu ou ignoré au moment de sa promulgation, et donc que la législation n'a pu envisager. On pourrait objecter que tels raisonnements dépassent la volonté du législateur, puisqu'ils permettent de punir l'emploi d'une expression ou d'un moyen dont les auteurs de l'ordonnance ignoraient l'existence, ou même que la science n'aurait pas découvert. Cette argumentation ne saurait être retenue, car c'est un principe d'interprétation valable pour la loi pénale malgré son caractère strict que les textes doivent être pris dans leur signification naturelle et raisonnable, et qu'il faut comprendre dans les définitions légales tous les faits qui y sont véritablement contenus, encore que le législateur n'y ait pas songé, au moment où il a rédigé son texte ».
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Effectivement, "l'application d'une disposition, dont la formule a été volontairement générale, ne saurait être restreinte aux seules hypothèses que le législateur a, de fait envisagées ou pu prévoir".
 C'est qu'il faut chaque fois déterminer le sens d'un texte par rapport aux conditions ambiantes; si le texte, tel qu'il est, convient à des conditions nouvelles, ce ne sera pas l'étendre par analogie que de le faire intervenir".
 


En résumé, la volonté du législateur congolais en ne définissant pas l'offense ou les offenses a été de laisser la question à l'appréciation des juges de fond. C'est donc la jurisprudence qui permettra au fur et à mesure d'étendre toujours davantage la compréhension de la notion d'offense en droit pénal congolais. C'est une compréhension extensive du mot offense. 


C'est dans ce contexte qu'il faut par exemple situer la compréhension qu'a la C.S.E dans son arrêt du 17 janvier 1986 en incriminant pour offense des «propos diffamatoires, offensants ou de mépris qui sont de nature à atteindre le Président dans son honneur ou dans sa dignité tant à l'occasion de l'exercice de ses fonctions que dans sa vie privée».
 

2. 
La publicité de l'offense ou des offenses 


L'offense ainsi définie, pour qu'elle s'établisse en droit, doit avoir été proférée publiquement. Cet élément a une importance déterminante parmi les trois éléments précédemment cités. 


En effet si les conditions définitionnelles de l'offense peuvent se réaliser dans un acte, un fait, une expression, un écrit par exemple, visant le chef de l'Etat, ceux-ci, dénués du caractère publicitaire ne sont plus offensants au regard de la loi. 


Mais dans quelles circonstances peut-on parler d'une commission publique de l'offense ? 


Cette question est de fait. Doctrine et jurisprudence se rencontrent pour affirmer que la publicité de l'offense peut se constater : 

a) 
Lorsque les propos sont proférés à haute voix, des cris sont poussés, des 
discours sont tenus, des écrits, des livres, de la peinture, des gravures, de la 
correspondance, la presse, les images sont distribués, vendus ou exposés 
dans les lieux publics; par lieux publics on entend outre les lieux publics 
par nature 
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c'est-à-dire affecté à l'usage de tous et accessibles à chacun à tout moment, soit gratuitement, soit même contre paiement, comme une salle de cinéma, une station de chemin de fer, un aéroport, un café, un restaurant, les voies publiques, les lieux publics n-par destination (bureaux , salles d'audience, salles des cours et tribunaux) ouverts au public à certains moment déterminés et aussi les lieux publics par accident, privés en principe, mais devenus occasionnellement publics par le fait de la présence d'un certain nombre de personnes comme la parcelle privée, une maison d'habitation, un cercle privé, où s'organise un deuil, une fête ou toute autre manifestation de nature à attirer plus d'une personne.
 


Mais "il est certain que la critique offensante d'un discours du chef de .l'Etat, faite dans une maison ou une réunion privée, ne rentre pas dans les 

prévisions de l'ordonnance N° 300, mais il en serait autrement si elle avait lieu dans un endroit ouvert au public.
 


Toute fois selon Mineur le législateur congolais n'a nullement interdit la critique publique d'un discours ou d'une attitude du chef de l'Etat; ce qu'il punit, c'est la perpétration de tels agissements en terme offensants ou malveillants, ou de nature à appeler la déconsidération sur sa personne".
  

b) 
lorsque toutes ces choses sus indiquées ou l'une d'entre elles se produisent 
en présence une tierce personne; 

c) 
lorsque ces mêmes choses ou l'une d'entre elles se produisent en présence 
de la victime.
 Mais selon Mineur, «il n'est pas nécessaire que le Chef de 
l'Etat soit présent, il n'est pas nécessaire qu'il ait pu entendre les paroles ou 
vu le geste offensant, ou que l'incident lui ait été rapporté»; 

d) 
lorsque ces mêmes choses ou l'une d'entre elles surviennent en présence 
des 
témoins. "En effet, l'élément de publicité requis est établi dès lors que 
le juge constate dans la motivation du jugement que le prévenu a déclaré en 
présence des témoins des faits de nature à constituer une imputation 
dommageable, mutatis mutandis cela vaut également pour l'offense au chef 
de l'Etat".
 In specie, il est établi par l'arrêt du 17 janvier de la C.S.E. que 
le prévenu K avait fait des déclarations offensantes devant des inspecteurs 
de police judiciaire dans la parcelle du prévenu T sur un ton élevé;
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e) 
lorsque, s'agissant particulièrement de la vente et de la distribution d'écrits 
ou d'images, ceux-ci rentrent dans la publicité car par le fait même de la 
distribution et de la vente, la publicité est réalisée. 
 

3. Une personne visée: le Chef de l'Et!t 

Sur ce point l'ordonnance législative n° 300 ne crée pas du tout d'équivoque. L'offense doit viser directement et personnellement le chef de l'Etat et personne d'autre. Ni le gouvernement, ni sa famille ne sont protégés par cette ordonnance. 


Le chef de l'Etat lui-même n'est protégé que depuis son élection dans la période antérieure à l'élection et au cours et à l'occasion de l'exercice de la première magistrature, dans ses fonctions et dans sa vie privée. Ce texte ne protège pas un ancien ou un ex-chef d'Etat. 


Il faut cependant noter que l'initiative des poursuites n'est jamais subordonnée à une plainte préalable du chef de l'Etat. En effet, en Droit Pénal Congolais tout comme en droit français, « le délit d'offense au Président de la République est un délit contre la chose publique. Il n'est nullement besoin pour que les poursuites aient lieu que l'intéressé se constitue partie civile et le parquet peut prendre seul l'initiative de la poursuite ».
 


Toutefois au contraire du droit français, le droit congolais, s'il admet la nécessité de l'intention criminelle pour réaliser l'offense au regard de la loi, il n'implique pas l'exigence du dol spécial c'est-à-dire que l'auteur agisse méchamment ou qu'il soit animé d'une intention ou d'un dessein de nuire.  « Il suffit qu'il ait l'intention d'injurier ou de nuire. Cette intention sera démontrée par l'emploi d'expressions offensantes quand l'intention coupable ne résultera pas manifestement de la gravité même de l'imputation de la grossièreté des mots, c'est au ministère public qu'incombera la charge de la preuve; au contraire quand l'attaque sera violente, quand l'offense sera caractérisée, le prévenu sera présumé avoir agi avec une intention coupable, mais il pourra par tous moyens combattre cette présomption » . 


Enfin, le Chef de l'Etat congolais peut être offensé dans toutes langues, nationales ou étrangères, officielles ou non, qu'il comprenne ces langues ou non. « Il suffit que dans le langage utilisé les sons émis constituent une offense ».
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SECTION 3 : 
PROCEDURE DE REPRESSION 


La procédure de répression de l'offense est organisée essentiellement par deux textes. 

1. 
Le code de l'OCJ dans ses articles 96 et 97 relatifs à la compétence 
matérielle de la cour de sûreté de l'Etat. 

2. 
L'ordonnance-loi n° 78-001 du 24 février 1978 relative à la répression des 
infractions flagrantes dans ses articles 9 et 14. 


Nous allons à présent procéder à l'examen de cette procédure à la lumière de ces deux textes juridiques : 

1)
Aux termes des articles 96 et 97 du code de l'OCJ, la répression des 
offenses au Chef de l'Etat congolais est de la compétence exclusive de la 
cour de sûreté. En effet l'article 96 susdit dispose que : 


La cour de sûreté de l'Etat connaît seule les infractions visées ci-après : 


1. 
Les infraction relatives aux atteintes à la sûreté de l'Etat; 


2. 
Les infractions relatives à la répression des offenses envers le chef de 

l'Etat; 


3. 
Les infractions relatives à la répression des offenses envers les chefs 

d'Etat étrangers et des outrages dirigés contre les agents diplomatiques 

étrangers; 


4. 
Les infractions relatives aux imputations dommageables et aux injures 

envers le chef de l'Etat, pourvu qu'il s'en plaigne ou les dénonce auprès

d'une autorité militaire, administrative ou judiciaire, etc. 



Non seulement la compétence de la Cour de Sûreté de l'Etat dans la 
répression de l'offense est exclusive mais en plus les arrêts qu'elle rend ne 
sont susceptibles que d'opposition et non d'appel. C'est que cette cour 
statue en premier et en dernier ressort (Article 96). 
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2) 
Mais aux termes des articles 9 et 14, l'exclusivité tombe en cas de flagrance. 
Car, dans ce cas, la C.S.E n'est plus compétente, les dispositions de 
l'ordonnance-loi sous examen n'étant pas applicables devant la C.S.E (Article 
14). En d'autres termes, lorsqu'il y a flagrance c'est le juge naturel de l'auteur 
présumé de l'infraction ou de l'inculpé qui est compétent. Cette option a été 
celle de la C.S.J dans l'affaire Ministère Public contre Bavela, conseiller de la 
République, pris en flagrant délit de distribution de tracts comportant des 
propos outrageants à l'endroit du Chef de l'Etat. "S'agissant d'une procédure 
de flagrance, le Ministère Public le déféra dans les délais devant son juge 
naturel qui est la C.S.J pour offense envers le Chef de l'Etat".
 



Nous pouvons ainsi retenir deux niveaux de procédure : 

-
Celle qui s'applique devant la C.S.E, ce tribunal statuant en premier et dernier 
ressort; 

-
Celle relative à la flagrance qui conduit l'inculpé à comparaître devant son 
juge naturel. 
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CHAPITRE Il : 

QUELQUES CAS JURISPRunDENTIEL


Une lecture analytique d'un certain nombre de décisions de justice aurait été enrichissant et édificatif. La documentation voulue in specie ayant été d'accès difficile, faute de temps et du fait que la présente étude est circonscrite dans le cadre d'un travail de fin de cycle, l'essentiel de la matière dans le présent chapitre gravite autour de quatre cas jurisprudentiels tirés de trois arrêts de la C.S.E et d'un arrêt de la C.S.J, les seules disponibles présentement. Chacun d'eux fait l'objet d'une section répartie en deux points ci-après : 

1) Enoncé de la Prévention ou Relation des faits. 

2) Réquisitoire du Ministère Public, défense et jugement rendu. 

SECTION 1 : 
AFFAIRE MINISTERE PUBLIC CONTRE 






TSHISEKEDI WA MULUMBA ET KANANA 





TSHIONGO WA MINANGA 

I. 
ENONCE DE LA PREVENTION 

a) 
Pour Tshisekedi wa Mulumba 


"A voir publiquement commis une offense envers la personne du Chef de 

l'Etat, en l'espèce, avoir, à Kinshasa, ville de ce nom, le 9 Octobre 1985, commis une offense envers le Président-Fondateur du Mouvement Populaire de la Révolution, Président de la République, Chef de l'Etat Zaïrois, le citoyen Mobutu Sese Seko Kuku Ngbendu wa Zabanga, en faisant au sieur Nicolas Baby, Représentant Local de l'Agence France Presse, une déclaration destinée à être publiée et qui a été publiée dans l'Agence France Presse du 10, l'Agence Belge du 13, la Libre Belgique des Il et 14, le Drapeau Rouge des Il et 14, le Soir du 14 et De Morgen du Il Octobre 1985 aux termes de laquelle un groupe d'une dizaine d'hommes en civil et en uniforme de la Brigade Spéciale Présidentielle, sur instruction du Président-Fondateur, Président de la République, a fait irruption mercredi 10 Octobre 1985 au domicile de Kibassa Maliba et frappé à coup de ceinturon les cinq militants présents, le Président de l'U.D.P.S et sa femme et mis à sac une partie de la résidence, propos diffamatoires et partant offensants, de nature à atteindre le Président de la République dans son honneur ou dans sa dignité tant à l'occasion d'exercice de ses fonctions que dans sa vie privée. 
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Faits prévus et punis par l'article 1er de l'ordonnance-loi n° 300 du 16 décembre 1963 du Code Pénal, Livre II (Supplément aux codes, fascicule I, p. 68)". 

b ) Pour Kanana Tshiongo wa Minanga 

" A voir publiquement commis une offense envers la personne du Chef de l'Etat, en l'espèce, avoir à Kinshasa, ville de ce nom, dans la parcelle sise n° 92/A, Boulevard du 30 Juin, Zone de la GOMBE, appartenant à Tshisekedi wa Mulumba, en présence de celui-ci, des gendarmes et des inspecteurs judiciaires chargés de les appréhender, déclaré à ces derniers: "Vous êtes des chiens, Mobutu est un cannibale; il encourage l'anthropophagie; on a trouvé des corps des baluba dans les congélateurs à Bangui. Mobutu est aux abois avec son régime de dictature; il négocie avec nous en nous proposant des millions de Zaïres de corruption pour que nous abandonnions notre mouvement; mais nous ne sommes pas d'accord; car notre mouvement doit vaincre et anéantir le MPR, propos diffamatoires, offensants ou de mépris qui sont de nature à atteindre le Président de la République Mobutu Sese Seko Kuku Ngbendu wa Zabanga dans son honneur ou dans sa dignité tant à l'occasion de l'exercice de ses fonctions que dans sa vie privée". 

Faits prévus et punis par l'article 1er de l'ordonnance-loi n° 300 du 16 décembre 1963 du Code Pénal, Livre II (Supplément aux codes, fascicules I, p. 68)". 
 


2. 
REQUISITOIRE, DEFENSE, ARRET

a) 
Réquisitoire 


Dans son réquisitoire, le Ministère Public demande qu'il plaise à la cour de: 

-
condamner le prévenu Tshisekedi wa Mulumba à deux ans de servitude 


pénale principale et à une amende de Zaïres Dix milles, 

-
condamner le prévenu Kanana Tshiongo wa Minanga à deux ans de 
servitude pénale principale et à une amende de Zaïres Dix milles. 

b ) 
Défense 

-
Les prévenus adoptent l'attitude de silence plutôt que de répondre aux 
questions qui leur sont posées, ils retirent leur comparution et refusent de 
répondre aux questions suite à l'absence de leurs avocats étrangers;
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· Mais "Interrogé sur le mobile poursuivi dans la diffusion de son communiqué de presse, le prévenu Tshisekedi a répondu qu'il visait à informer l'Amnesty International et la Fédération Internationale des droits de l'homme afin de défendre leurs droits, ajoutant même qu'il continuera à faire une déclaration à la presse chaque fois qu'un seul de ses partisans fera l'objet d'actes de dictature et d'arbitraire" . 

· Quant au prévenu Kanana Tshiongo, qui se trouvait aux côtés de son ami Tshisekedi au moment de l'arrestation de ce dernier dans son domicile de la Gombe, il s'en est pris violemment aux gendarmes et inspecteurs judiciaires présents sur les lieux en ces termes: "Vous êtes des chiens, Mobutu est un cannibale, il encourage l'anthropophagie, on a trouvé des corps des Baluba dans les congélateurs à Bangui. Mobutu est aux abois avec son régime de dictature, il négocie avec nous en nous proposant des millions de Zaïres de corruption pour que nous abandonnions notre mouvement, mais nous ne sommes pas d'accord, car notre mouvement doit vaincre et anéantir le M.P.R".

c) Arrêt 

"La C.S.E statuant contradictoirement en premier et dernier ressort, le ministère public entendu en ses réquisitions, 

Vu le code de l'organisation et de la compétence judiciaires spécialement en son article 96, 

Vu le Code de Procédure Pénale, 

Vu l'ordonnance-loi n° 300 du 16 Décembre 1963 en son article 1er, Vu le Code pénal, 

Dit établie dans le chef des prévenus la prévention d'offense envers le Chef de l'Etat mise à leur charge, 

Les condamne, de ce chef, chacun à 18 mois de servitude pénale principale et à une amende de 10.000 Zaïres. 


Condamne, en outre, les prévenus aux frais d'instance taxés à la somme de 1.880 Zaïres, soit sept jours de contrainte par corps en cas de non paiement dans le délai légal. 


Ainsi arrêté et prononcé, à l'audience publique du Vendredi 17 Janvier 1986".
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SECTION 2 :
AFFAIRE MlNISTERE PUBLIC CONTRE





BILONGO BlMANGU ET LUNTALA BlMANGU

I. 
ENONCE DE LA PREVENTION 


Au mois d'avril 1981 Monsieur Bilongo Bimangu et son jeune frère Luntala Bimangu, se présentent devant le bureau de la collectivité de Kivunda dans le Bas-Congo : ils descendent l'emblème national de son mât et le déchire. Par ce fait, ils se rendent coupables d'outrage à l'emblème national, fait prévu et puni par les articles 21 du C.P .L I et 138 de l'ordonnance-loi n o 299 du 16 Décembre 1965. 

Dans les mêmes circonstances de lieux et de temps, ils déclarent: "Mobutu est ,incapable de diriger ce pays. Nous avons enregistré beaucoup de cas d'injustice". Ce faisant les deux infortunés frères venaient "directement et publiquement de procéder aux offenses envers le Chef de l'Etat."
 Ce fait est prévu et puni par les articles Il du C.P .L I de l'ordonnance n° 300 du 16 Décembre 1963. 

2. 
REOUISITOIRE. DEFENSE ET ARRET 


a) Le réquisitoire 


Le Ministère public dans son réquisitoire sollicite de la cour de : 

-
déclarer établis en fait comme en droit les faits mis à charge des prévenus 
Bilongo et Luntala, les déclarer en concours idéal; 

-
les condamner de ce chef chacun à 9 mois de servitude pénale principale; 

-
les condamner aux frais. 

b )
La défense

· Elle est assurée par les prévenus non assistés;

· "Entendu tour à tour devant l'Officier de Police judiciaire instrumentant que devant de magistrat instructeur, le prévenu Bilongo reconnut les faits mis à leur charge mais invoqua pour sa défense l'inspiration divine qui avait motivé leur comportement incriminé; il précisa toute fois que le monde étant plein de péché, de corruption et d'injustice, il fut inspiré par Dieu d'ôter le drapeau et le déchirer en guise de son mécontentement au régime en place, c'est dans cette optique enchaîna-t-il qu'il intima l'ordre à son jeune frère Luntala de descendre 
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le drapeau hissé au mât devant le bureau de la collectivité de Kivunda et de le déchirer ensuite, il reconnut en outre avoir traité le chef de l'Etat d'incapable de diriger ce pays. 

Invité à expliquer sa pensée, Bilongo allègue qu'il avait traité le Chef de l'Etat d'incapable pour diriger "suite aux diverses calamités durant son régime". 


Le prévenu Luntala interpellé reconnaît avoir descendu et déchiré le drapeau national sur l'ordre de son frère aîné Bilongo; 

Invité de donner le mobile de leurs agissements, il déclare qu'étant de la même secte religieuse, il était juste qu'il puisse exécuter la volonté "de Dieu inspirée en son frère aîné Bilonga; il conclut qu'ils n'étaient que de simples exécutants de la volonté divine leur inspirée".
 

c) 
L'Arrêt 


"La cour a trouvé dans les faits ainsi exposés divers éléments lui permettant de les qualifier d'offense envers le Chef de l'Etat, infraction tombant sous le coup de l'article 1er de l'ordonnance-loi n° 300 du 16 Décembre 1963 qui punit l'offense commise publiquement envers le Chef de l'Etat ainsi que l'outrage à l'emblème national. 


En effet, il n'y a l'ombre d'aucun doute que les récriminations prononcées par les prévenus l'ont été dans les lieux publics ou sur un ton assez élevé pour être entendus des tiers; 


C'est du débat à l'audience que le juge doit puiser les éléments de conviction nécessaires pour baser un jugement de condamnation; 


En l'occurrence, les aveux des prévenus à l'audience sont suffisants pour établir leur culpabilité; 


Eu égard à ce qui précède, il y a lieu de dire établies à suffisance de droit les préventions d'offense envers le Chef de l'Etat et celle d'outrage à l'emblème national. 


Toutefois la cour dit que les deux infractions sont en concours matériel; Mais, il échet dans l'application de la peine, de tenir compte de larges circonstances atténuantes en faveur des prévenus tenant lieu au fait qu'ils n'ont pas d'antécédents judiciaires connus, qu'ils sont encore jeunes et sans expérience voulue dans la vie et qu'ils sont de mentalité frustre; 


Une peine de douze mois répondrait mieux à la juste répression, 

28


Par ces motifs, 

La cour statuant contradictoirement, 

Vu le code de l'organisation et de la compétence judiciaire tel que modifié à ce Jour; 

Vu le Code Pénal, principalement en ses articles 136 et 300 du Livre II; Le Ministère Public entendu; 

Dit que ces deux préventions sont en concours matériel et les condamne en leur accordant de larges circonstances atténuantes ci-dessous développées à huit mois de S.P .P chacun pour l'offense et quatre mois de S.P .P pour outrage à l'emblème; 


Porte le cumul à 12 mois de S.P.P. chacun; 


Condamne les prévenus aux frais d'instance tarif réduit taxés à la somme de ……Zaïres; fixe à sept jours de CPC chacun en cas de non paiement dans le 

délai; 


Condamne chacun des prévenus à payer à titre de dommages-intérêts au profit du citoyen Mobutu 1 K symbolique; 


Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique du trente et un Mai dix neuf cent quatre vingt deux".
 

SECTION 3 : 
AFFAIRE  MlNISTERE  PUBLIC CONTRE BAVELA 


Les éléments de cette affaire sont tirés de la réflexion de Katwala Kaba sur l'offense envers le Chef de l'Etat.
 En effet, nous n'avons pas pu entrer en possession de l'arrêt relatif à cette affaire pour des raisons évoquées précédemment dans la partie introductive de notre étude. Aussi, contrairement aux deux autres sections, celle-ci dans son deuxième point n'indique pas le réquisitoire du Ministère Public et même le point relatif à la défense est moins explicite, se limitant à l'indication des exceptions soulevées par les avocats de la défense. 

1. 
RELATION DES FAITS 


Au mois de Janvier 1996, un culte oecuménique auquel assistait le Chef de l'Etat était célébré à la cathédrale du centenaire en mémoire des victimes de la catastrophe aérienne du marché type K, Monsieur BA VELA, conseiller da la République, pris en flagrant délit de distribution des tracts comportant des 
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propos outrageants à l'endroit du Chef de l'Etat, est aussitôt déféré devant la C.S.], son juge naturel, conformément à la procédure de flagrance instituée par les dispositions de l'ordonnance-loi n° 78-001 du 24 Février 1978 spécialement en ses articles 9 et 14. En effet, aux termes de l'article 14, la C.S.E n'est plus compétente pour connaître notamment de l'infraction d'offense en cas de flagrance, les dispositions de l'ordonnance-loi susmentionnée relative à la répression des infractions flagrantes ne s'appliquent pas à elle. 

2. 
DEFENSE  ET ARRET 

a) 
Défense 


Dans la défense de leur client, les avocats de l'honorable Bavela avaient 

notamment soulevé l'exception de l'incompétence matérielle de la C.S.J. au regard de l'article 96 du code de l'OC] qui dispose que "la C.S.E connaît seule" notamment les infractions relatives à la répression des offenses envers le Chef de l'Etat. 


Mais cette exception fut rejetée par la haute cour sur base des dispositions de l'article 9 et 14 de l'ordonnance-loi relative à la répression des infractions flagrantes. En son article 9, 1'ordonnance-loi précitée autorise la C.S.] à statuer sur dispositif. Cette cour était également à ce moment là le juge naturel de l'honorable Bavela, la flagrance rendant incompétente la C.S.E en l'espèce. 


La haute cour rejeta aussi l'exception d'inconstitutionnalité de l'ordonnance n° 300 du 16 décembre 1963. Selon les avocats de la défense, en vertu de l'article 37 de la loi fondamentale, pour n'avoir pas été confirmé par le parlement dans les six mois de sa signature, l'ordonnance-loi sous examen était inconstitutionnelle. 


Enfin, sur le fond les avocats considèrent que le tract de leur client n'avait aucun caractère offensant bien plus, la non présence du Chef de l'Etat sur les lieux au moment des faits empêchait l'établissement en droit de l'offense du Chef de l'Etat. 

b)
Arrêt

Rejetant exceptions et inconstitutionnalité, la Cour Suprême rendit l'arrêt aux dispositifs ci-après : 


"La Cour Suprême de Justice, section judiciaire, siégeant toutes chambres réunies en matière répressive, en premier et dernier ressort; 
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"Statuant contradictoirement en application des articles 102 de l'acte constitutionnel de la transition et 109 de l'ordonnance-loi n° 82/01 du 31/03/1978 relative à la procédure devant le C.S.J, de l'ordonnance-loi n° 78/001 du 24/02/1978 relative à la répression des infractions et du code de Procédure Pénale. 


"Le Ministère Public entendu; 








"Se déclare régulièrement saisi, rejette les exceptions d'incompétence et d'inconstitutionnalité 
 

"Déclare établie dans le chef du prévenu Enos BA VELA Vuadi Ki Tsakala, l'infraction d'offense envers le Chef de l'Etat et de ce fait le condamne à cinq mois de S.P .P ainsi qu'au paiement, dans le délai légal, d'une amende de Zaïres 

200.000, à défaut, le condamné subira une servitude pénale subsidiaire de 15 jours. 


"Ordonne la restitution à leur propriétaire des objets saisis; 

"Ordonne la destruction du document incriminé". 

SECTION 4 : 
AFFAIRE MINISTERE PUBLIC CONTRE 





BEYA  PIE 

I. 
RELATION DE FAITS ET ENONCE DE LA PREVENTION 


Le 29 Mai 1998 vers 21 heures, Monsieur BEY A, Conseiller du Ministre du Commerce est appréhendé par les services de sécurité à l'aéroport où il venait d'accompagner l'épouse du Ministre. Au cours des démarches tendant à accomplir les formalités de voyages de l'épouse susnommée, Monsieur Beya se voit confisquer tout document fourni à cet effet par les agents de la Direction Générale des Migrations (D.G.M) "au motif qu'une autre autorisation relevant de leur service était aussi exigée de leur hiérarchie".
 


Sur ce, il s'en suit un échange des paroles au cours desquels Monsieur Pie Beya offense le Chef de l'Etat "en prononçant des propos ci-après : Tutamuwashiya yi gouvernement yenu, siye tuta rudiya kwa mugini.
 Kabila qui s'était autoproclamé Président de la République voudrait, pour un simple remaniement ministériel, indisposer tout le monde. Il veut qu'on le laisse dans 
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son gouvernement. Si oui, qu'il nous envoie tous au village comme il l'a toujours fait. 

Faits prévus et punis par l'article 1er de l'ordonnance loi n° 300 du 16 décembre 1963".
 

2. 
REQUISITOIRE, DEFENSE ET ARRET

a) 
Réquisitoire 


Prenant la parole pour ses réquisitions, le Ministère Public lut d'abord son 

réquisitoire écrit tendant à déclarer les faits établis et à obtenir la condamnation du prévenu à 12 mois de S.P .P, assortis de 12 mois de sursis; 


Ensuite, faisant valoir que la plume est serve et la parole est libre, il requit l'acquittement du prévenu pour cause de doute en indiquant que l'instruction à l'audience publique a mis en évidence que les dépositions des témoins étaient affectées de plusieurs contradictions; 

En effet, dit-il, pour des propos tenus en un seul et même lieu tels que ceux tenus en swahili, les témoins les ont entendus, les uns en cette langue et les autres en français; 


Pour justifier le profit que le prévenu doit tirer du doute, l'organe de la loi rappela le principe général de droit pénal selon lequel plutôt que de condamner un innocent mieux vaut acquitter un coupable.
 

b) 
Défense 


"Dans ses dires et moyens de défense présentés tant par lui-même que par ses avocats, le prévenu Pie Beya plaide non coupable; 


En effet, soutient-il, l'instruction de la cause a démontré qu'il venait de parler avec le Directeur du Cabinet du Chef de l'Etat et le Vice-Ministre de l'Intérieur chargé de la Sécurité, personnalités auprès desquelles il venait d'obtenir toutes les assurances sur le voyage de Madame Bandoma et qu'ainsi il n'avait aucun intérêt à s'attaquer au gouvernement et au Chef de l'Etat qui n'était en rien concerné par ce qui se passait à l'aéroport; 


Par contre, renchérit le prévenu, les propos lui imputés ressortent de la pure imagination des témoins du reste à la base de la situation; 
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Relativement à cette façon d'agir des témoins, le prévenu qui la considère comme un moyen de se venger, reconnaît avoir affiché un ton élevé à leur égard parce qu'il ne comprenait rien des difficultés qu'ils avaient opposées à ses démarches; 


En conclusion, le prévenu demande à la cour, à titre principal de déclarer l'action irrecevable et à titre subsidiaire, l'infraction non établie; 


Concernant l'irrecevabilité de l'action, le prévenu avance que le changement de qualification des faits d'outrages à la personne du Chef de l'Etat pour lesquels il avait été arrêté par l'Officier de Police Judiciaire de l'ASAA en offenses envers le Chef de l'Etat dont il est poursuivi par le Ministère Public ne lui a pas été notifié; il allègue, en outre, que les poursuites dont il fait l'objet n'ont pas été mises en branle par la plainte du Chef de l'Etat en application de l'article 96 du code de l'O.C.J, et qu'enfin, le Ministère Public n'a pas indiqué de quelle manière il a été saisi; 


Pour l'inexistence de l'infraction mise à sa charge, le prévenu étaie d'abord les éléments constitutifs de l'infraction de l'offense commise envers la personne du Chef de l'Etat sur base de l'ordonnance-loi n° 300 du 16 Décembre 1963 qui sont l'établissement de l'acte offensant, la publicité, la mise en cause directe de la personne du Chef de l'Etat et l'intention criminelle. 


Ensuite, affirme le prévenu, il ne reconnaît pas avoir commis matériellement les actes lui imputés, n'ayant pas prononcé les deux expressions dont l'une en swahili et l'autre en français mises à sa charge. 


Il relève au sujet de la matérialité des faits relatifs à l'expression en swahili que les témoins se contredisent: les uns disent que l'expression libellée contre lui en swahili a été prononcée par lui dans cette langue tandis que les autres soutiennent qu'elle a été formulée par lui en français. 


Il dit que c'est parce que les témoins ont constaté leurs contradictions qu'ils prétendent qu'il aurait prononcé cette expression plusieurs fois. 


Il demande à la cour de ne pas prendre en considération les dépositions des témoins, car les circonstances de temps ont démontré qu'ayant obtenu des membres du gouvernement l'information selon laquelle la détention des pièces de Madame Bandoma n'était pas le fait du gouvernement, mais des agents de la D.G.M et l'assurance sur le voyage de cette dernière, il ne pouvait pas, par la suite, s'attaquer au gouvernement qui n'avait pas ordonné la détention desdits documents: 
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S'agissant de la deuxième expression dite en français, le prévenu ne la reconnaît pas non plus. 


A ce sujet, il demande à la cour de noter que Ilunga et Masudi, seuls témoins qui déclarent avoir enregistré cette expression de sa bouche, précisent que lui, prévenu, l'a prononcé quand ils se dirigeaient avec lui vers le parking pour rencontrer la femme du Ministre Bandoma. 


Réfutant les dépositions de ces deux témoins Ilunga et Masudi, il déclare que, dès que le feu vert était donné pour le voyage de Madame Bandoma, il est vite allé faire les formalités, comme l'enregistrement se clôturait, et qu'il n'avait pas le temps de bavarder avec Ilunga et Masudi. 


En conséquence, cette contradiction, fait noter le prévenu, est la preuve que les témoins ne l'ont pas entendu de sa bouche. 


En ce qui concerne la publicité, en tant qu'élément constitutif de l'infraction, le prévenu soutient également qu'elle n'est pas établie conformément   à la loi et à la jurisprudence: les témoins Ilunga et Masudi ont déclaré que la première expression aurait été prononcée dans un petit bureau et la deuxième dans le parking de l'aéroport, donc elles n'ont pas été entendues par des tierces personnes (C.S.J, 1er Avril 1980). 


Quant à l'élément moral, il fait également défaut dans son chef, soutient-il : Conseiller au Ministère du Commerce Extérieur, lui, prévenu, n'avait aucune intention d'outrager ni le gouvernement, ni le Chef de l'Etat qu'il sert; au sujet du même élément moral, il ajoute que l'accusation n'est pas parvenue à établir. 


Tenant à confirmer ce qu'il a soutenu tout au long de l'instruction sur la non imputabilité matérielle des faits mis à sa charge, le prévenu souligne que, depuis la libération, il est conseiller du Ministre Bandoma et du gouvernement de salut public. 


En tant que tel, c'est le gouvernement et le Chef de l'Etat qui sont ses employeurs qui le paient et le font vivre. 


Ainsi, il ne peut accepter les propos lui imputés, ne pouvant, sans motif, vilipender ses bienfaiteurs qui, du reste, n'étaient concernés ni de près, ni de loin, dans le comportement des agents de la D.G.M. 


Au sujet de la non imputabilité desdits faits, enchaîne-t-il, l'instruction de la cause a démontré le doute réel dont il doit tirer profit, les faits lui imputés étant le défoulement des témoins à conscience chargée qui, unis par la langue, les 
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services et les intérêts, n'ont cherché qu'à le couler pour se venger et ne méritent aucun crédit".
 












"Par ces motifs sous toutes réserves que de droit : 





Plaise à la cour : 












A titre principal 


Dire l'action irrecevable; 










A titre subsidiaire 


Dire non établie en fait comme en droit, l'infraction mise à charge du 
concluant et l'acquitte. 


A titre très subsidiaire 


Acquitter le concluant au bénéfice du doute; frais comme de droit.
 

c)
Arrêt

"Pour la cour, quant à la forme, l'action, contrairement au prévenu, doit être déclarée recevable; 


En effet, la loi n'exige pas que la requalification ou la disqualification des faits avant la saisine de la juridiction compétente soit portée à la connaissance du prévenu; 


L'obligation qui incombe à la juridiction de jugement est de faire notifier, dans le délai légal de saisine, les faits dont le prévenu doit répondre devant elle; 


En l'espèce, ce devoir a été parfaitement observé par la cour; 


En outre, l'irrecevabilité de l'action ne peut provenir de l'application de l'article 96 du code de l'OCJ : la plainte ou la démonstration par le Président de la République préalable aux poursuites n'est pas exigée en matière d'offense envers le Chef de l'Etat; c'est uniquement en cas d'imputations dommageables et d'injures que les poursuites sont soumises au préalable légal de la plainte ou de la dénonciation de la part du Président de la République pour les faits y relatifs dont il serait victime. 


Enfin, dès lors que la plainte ou la dénonciation n'est pas requise légalement, il ne peut y avoir irrecevabilité du fait que le Ministère Public n'indique pas de quelle manière les actes infractionnels ont été soumis à son action comme le soutient le prévenu. 
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Quant au fond, outre les contradictions ci-dessus vantées par le Ministère Public et le prévenu, qu'elle considère comme sérieuses, la cour relève que, indiqué dans le rapport du nommé Ilunga comme ayant assisté aux faits mis à charge du prévenu, les témoins précités n'en donnent pas tous une même version, ce qui constitue une contradiction. 


Elle relève, en outre, que l'expression en swahili attribuée par le Ministère Public au prévenu que Ilunga et Masudi soutiennent n'a pas été entendu de la même manière par Bonde, ce qui constitue aussi une contradiction, et que quand bien même elle aurait été réellement prononcée par le prévenu, cette expression en swahili ne se trouve pas adressée au Chef de l'Etat. 


Quant aux propos en français, Ilunga et Masudi ont déclaré ne les avoir pas entendus dans la formulation telle que libellée par le Ministère Public, c'est-à- dire que les paroles entendues par Ilunga et Masudi ne sont pas identiques à celles qui font l'objet des poursuites en la cause, relève-t-elle par ailleurs; 


Elle relève enfin que ces deux témoins Ilunga et Masudi tout en ne se reconnaissant pas dénonciateurs des faits tels que libellés dans la prévention mise à charge du prévenu en français par le Ministère Public déclarent cependant avoir été l'objet de diverses menaces de la part du prévenu; qu'il y a une autre contradiction dans le seul chef du témoin Masudi due au fait que devant elle, il ne se reconnaît pas avoir entendu les paroles offensantes prononcées en français telles que libellées dans la prévention, alors qu'il l'avait reconnu devant l'Officier de Police Judiciaire de l'ASAA. 


Compte tenu, d'une part, de toutes les contradictions ci-dessus indiquées, et, d'autre part, des la pertinence apparente des moyens de défense du prévenu ainsi que de l'impossibilité de trouver un témoin en dehors du personnel de la D.G.M qui a eu maille à partir avec le prévenu, la cour considère, à l'instar du Ministère Public, qu'il y a doute et qu'il convient par conséquent d'acquitter le prévenu en vertu du principe général de droit "IN DUBIO PRO REG", lequel principe recommande qu'en cas de doute, il vaut mieux acquitter le coupable que de condamner un innocent. 
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C'est pourquoi, 


La Cour de Sûreté de l'Etat, 


Statuant publiquement et contradictoirement; 


Le Ministère Public entendu dans ses réquisitions conformes en ce qu'elles sont pour l'acquittement du prévenu pour doute; 


Déclare non établie dans le chef du prévenu Pie Beya la prévention mise à sa charge et l'en acquitte. 


Par conséquent met les frais d'instance à charge du Trésor Public; 


Ainsi arrêté et prononcé par la C.S.E à l'audience publique du 8 Août 

1998".
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CHAPITRE III : 
APPRECIATIONS  ET  SUGGESTIONS 

Cette partie de notre dissertation reconsidère les éléments constitutifs de l'offense et la procédure de la répression de cette incrimination tels que visés dans les textes législatifs et tels que traités par les parquets, les cours et tribunaux du Congo en relevant les lacunes éventuelles aux fins de proposer, le cas échéant, des solutions qui seraient idoines dans la perspective d'une distribution et d'une administration plus efficientes de la Justice en ce qui concerne plus particulièrement l'offense au Chef de l'Etat. C'est dans cette optique que nous nous proposons de subdiviser ce chapitre en quatre sections ci- après : 

Section 1 : 
Réflexions critiques sur le premier élément constitutif: l'offense; 

Section 2 : 
Réflexions critiques sur le deuxième élément constitutif: la publicité 


ou les lieux publics; 

Section 3 : 
A propos de la victime et de la nature juridique de l'offense; 

Section 4 : 
A propos de la procédure. 

SECTION 1 : 
REFLEXIONS CRITIQUES SUR LE PREMIER 




ELEMENT CONSTITUTIF: L'OFFENS 

I. 
DISCUSSION TERMINOLOGIOUE 


Il existe au service de documentation et d'études du Ministère de la justice un logiciel appelé judosys conçu pour constituer une base de données nationales des textes législatifs et réglementaires, des jurisprudences et des doctrines. Des textes législatifs doctrinaux et jurisprudentiels lus et compilés, le Judosys consulté, il appert en définitive que "constitue une offense envers le Chef de l'Etat, selon l'esprit de l'article 1er de l'ordonnance-loi n° 300 du 16 Décembre 1963, toute expression outrageante par paroles, faits, gestes ou menaces, tout terme de mépris ou toute invective renfermant ou non l'imputation d'un fait précis, proféré publiquement à l'endroit du Chef de l'Etat avec l'intention de l'offenser. 
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S'agissant du Chef de l'Etat, vocable "offense" vise tous les actes déshonorants par faits, gestes, paroles ou menaces, les calomnies, les diffamations, les actes d'irrévérence, les manques d'égards, les grimaces, les imputations ou allégations de faits de nature à favoriser la susceptibilité, les menaces, la distribution ou la diffusion d'affiches offensantes pour le Chef de l'Etat, ou d'un journal, d'une revue, d'un écrit quelconque contenant un article le ridiculisant. L'infraction d'offense envers le Chef de l'Etat par une note est entrain de se commettre au moment où le prévenu en remet un exemplaire à un tiers, en l'occurrence son collègue de travail".
 


La relecture de cette définition appelle à constater que le législateur n'ayant pas clairement et limitativement défini la notion d'offense, celle-ci est sujette à une interprétation extensive diversifiée tant dans la réflexion doctrinale sur elle que dans sa réalisation jurisprudentielle. 


Du point de vue doctrinal, on peut rencontrer une communion d'idées sur les éléments constitutifs dans l'étude de Mineur et celle de Mwamba qui affirment tous les deux que l'offense suppose : 

-
une expression outrageante, un terme de mépris ou une invective 
renfermant ou non l'imputation d'un fait précis; 

-
cette expression outrageante et assimilée doit être proférée publiquement; 

-
elle doit être dirigée contre la personne même du Chef de l'Etat.
 


Ces trois éléments conjointement réunis établissent l'infraction en droit selon ces deux auteurs. Mais la jurisprudence de la C.S.J semble ajouter un quatrième élément comme c'est le cas en France: l'intention coupable. C'est ce qui ressort de l'arrêt de la C.S.J cité ci-avant.
 


Mais en droit congolais, l'intention d'offenser le Chef de l'Etat se présume dans les termes même dits offensants. C'est qu'en elle-même la notion d'offense contient l'intention coupable suivant les expressions utilisées par le prévenu. De sorte que "les mêmes termes peuvent relever ou non de l'offense selon le cadre dans lequel ils sont prononcés, et ici le concept même d'offense et celui d'intention se trouvent mélangés.
 


Nous comprenons donc que la jurisprudence tout comme la doctrine ont une compréhension large de la notion d'offense. En particulier, le droit congolais semble ne connaître aucune limite ainsi que le révèle les différents cas jurisprudentiels présentés dans le précédent chapitre. Une autre jurisprudence de 
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la C.S.E citée par Mwamba offre cette même acception étendue de l'offense. En effet, dans un arrêt récent, cette cour avait décidé que "les expressions utilisées par le prévenu K ont constitué des termes injurieux et irrévérencieux. 

En l'espèce, le citoyen K, mécontent du fait que les inspecteurs étaient venus appréhender son neveu T ., poursuivi pour offense envers le Chef de l'Etat, avait traité le Chef de l'Etat de cannibale en ajoutant qu'il encourage l'anthropophagie, ( ...) qu'il était aux abois avec son régime de dictature et qu'il usait de la corruption pour faire taire les opposants".
 


Cette même cour dans son arrêt du 31 mai 1982 considère que pour avoir déclaré que "Mobutu est incapable de diriger ce pays. Nous avons enregistré beaucoup de cas d'injustice" les prévenus Bilongo et Luntala ont "directement et publiquement procédé aux offenses envers le Chef de l'Etat".
 De l'exposé des faits lors de la comparution des prévenus la cour tire "divers éléments lui permettant de les qualifier d'offense envers le Chef de l'Etat".


Cette tendance jurisprudentielle des tribunaux à attribuer à des faits divers le caractère offensant contre le Chef de l'Etat est aussi caractéristique des juridictions militaires en ce qui concerne cette offense particulière, spéciale, propre au droit militaire qu'est l'outrage. Dans son réquisitoire au procès des conspirateurs, le Ministère public considère les propos tenus par Kaseya et Kitwa outrageants contre le commandant suprême des F orces Armées. 

Le Ministère Public déclare en effet que "le premier a déclaré aux proches parents du Président de la République que leur règne était terminé outrageant par le fait même le Président de la République tandis que le second, lors d'une dispute avec sa femme a outrepassé les limites de la décence en mêlant le Président de la République aux insanités qu'il proférait à cette occasion. Quant au prévenu Mwamba, il a outragé le président de la République en proférant des menaces selon lesquelles il conspirait contre lui".
 


Il sied du reste d'indiquer ici la fréquence de la répression de l'outrage et de l'offense au sein des tribunaux militaires.
 Entre 1971 et 1973 cinq cas d'offense seulement ont été connus alors que 156 cas avaient été enregistrés pour outrage.
 


Devant cette riche divergence de compréhension de la notion d'offense et des éléments constitutifs de cette incrimination, en nous retrempant autant que possible dans l'idée du législateur, dans la pensée de rares doctrines congolaises, 
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disponibles et dans la pratique jurisprudentielle, nous avons cru utile à la science du droit et à sa pratique, de retenir juste la notion d'offense comme premier élément suivi de la publicité et de la victime visée. Cette approche est conforme à l'ordonnance législative n° 300 en ce qu'elle dispose que "l'offense commise publiquement envers la personne du Chef de l'Etat punie. ..". 


En d'autre termes, selon notre appréciation, une notion d'offense. une publicité ou un lieu public et une victime visée qui doit être inéluctablement un 

Chef d'Etat en fonction, ces trois éléments conjointement réunis dans un fait donné, établissent en droit, conformément à l'article 1er de l'ordonnance législative n° 300, l'infraction d'offense au Chef de l'Etat en droit pénal congolais. 


Les éléments constitutifs ainsi restitués, il reste néanmoins une question fondamentale posée déjà par la doctrine. C'est ainsi que Mineur se demande : "quand un terme est-il offensant ? Il est impossible, répond-il, d'énumérer toutes les hypothèses: le point de savoir si un terme est offensant est une question de fait laissée à l'appréciation des juges de fond, et qui peut varier suivant les circonstances. Serait par exemple, une offense, le fait de déclarer publiquement que le Chef de l'Etat est un pleutre ou un incapable. Tel mot employé pourrait ne pas être offensant actuellement, qui pourrait l'être plus tard, telle expression jugée offensante, pourrait ne plus avoir de portée particulière dans quelques années".
 


L'offense serait-elle l'une des rares circonstances où l'arbitraire du juge, contre lequel s'est levé le droit pénal classique, reprend le droit de cité ? 


Il convient d'observer que si cette acception de l'offense semble de toute évidence sans limite en droit congolais, en France où l'élément offense connaît aussi une large acception, elle est tout de même enfermée dans "un parcours procédural volontairement semé d'embûches et de nullités d'ordre public, strictement respectés par la jurisprudence"
 de sorte que les victimes de la diffamation voire de l'offense tendent plutôt à faire l'économie d'une action en Justice n'aboutisse. 


Du reste depuis une quarantaine d'années l'offense au Chef de l'Etat dans ce pays fait l'objet des propositions de modification de la procédure de répression de la suppression pure et simple de cette incrimination.
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Il faut se souvenir à ce sujet que déjà "lors des travaux préparatoires de la loi sur la presse on hésita beaucoup sur l'opportunité de sanctionner les offenses publiques envers la personne du Roi". Faut-il envisager cette solution radicale en droit congolais à cause des menaces que fait peser cette large acception de la notion d'offense laissée à l'appréciation des juges de fond sur les libertés fondamentales et les droits humains ? 


Plutôt que d'envisager la suppression de l'infraction d'offense au chef de l'Etat de notre arsenal juridique il serait avantageux d'en définir limitativement les contours. Car, laisser la question de la définition de l'offense à l'appréciation du juge de fond, laisse, à notre humble avis, la porte ouverte à toutes sortes d'abus pouvant procéder des magistrats eux-mêmes, debout comme assis, pour des intérêts divers ou provenir de la pression de la victime de l'infraction par les moyens qu'elle peut se donner d'actionner et de contrôler tout le système juridictionnel suivant l'environnement politique et le cadre juridique au sein desquels s'affrontent les différents protagonistes. 


C'est ici que se situe un conflit de valeur entre la nécessité d'assurer la protection passive du Chef de l'Etat, garant de la Nation et gardien des Institutions et de l'ordre républicain, et l'impérieuse obligation de protéger, de défendre et de promouvoir les libertés fondamentales et les droits de la personne garantis par les lois internationales et la constitution congolaise. 


Il s'agit notamment des libertés de conscience et des cultes, d'opinion et d'expression, de presse profane et/ou chrétienne. Par ailleurs, il serait de bonne idée que de confronter l'offense à la relativisation dont elle est l'objet dans certaines de nos coutumes pour en mesurer les limites nécessaires à formaliser dans le même dessein décrit dans nos précédentes cogitations. D'où les subdivisions suivantes : 

2. 
OFFENSES ET LIBERTE DE CONSCIENCE ET DES CULTES 


Libertés de conscience et des cultes sont des droits garantis par la déclaration Universelle des Droits de l'homme dans son article 18, l'acte constitutionnel de transition dans son article 17 conforme aux dispositions du décret-loi constitutionnel n° 003 du 29 Mai 1997 tel que modifié par les dispositions du décret-loi constitutionnel n° 074 du 25 Mai 1998 et par le Code Pénal Congolais dans son article 179. Dans cet article, le législateur a prévu et punit "d'une servitude pénale de huit jours à deux ans d'une amende de vingt cinq à cents Zaïres ou d'une de ces peines seulement, toutes personnes qui, par violence, outrage ou menaces, par des troubles ou des désordres, auront porté atteinte à la liberté des cultes ou à leur libre exercice, et à la liberté de conscience". 
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Mais à quel moment peut-on dire que la confession de la foi, les opinions du prêtre ou du pasteur franchissent les frontières de la liberté des cultes pour occuper l'espace réservé à la réputation, à l'honneur et à la considération du Chef de l'Etat dans sa personne et sa vie privée, ses fonctions et sa vie publique ? 


La réponse à cette question formera une limite à l'appréciation des juges du fond. Cette appréciation s'arrêtera et devra s'arrêter là où commence la liberté des cultes et son exercice libre. Celui-ci s'exerçant conformément à la vérité de l'Evangile, la chair devient un lieu de vérité où l'on ne peut empêcher le prêtre ou le pasteur de dire ce qu'il pense conformément à la parole de Dieu. 


Sans vouloir en aucune manière donner à ce travail l'allure d'une entreprise partisane, tribune du religieux intentant un procès au pouvoir, nous pensons qu'il est conforme à la démarche scientifique de relever des faits politiques ou juridiques à travers lesquels la liberté des cultes a été souvent battue en brèche avant de risquer des suggestions en droit. 


C'est ici qu'il y a lieu de rappeler le conflit Eglise Catholique et gouvernement congolais par l'Evêque Catholique Malula et le Chef de l'Etat de l'époque interposés. 


Le 20 Janvier 1972 l'Evêque Catholique était sommé "d'évacuer sa résidence située sur un terrain appartenant au parti". Le Grand Séminaire Jean XXIII où vivaient 66 séminaristes était fermé "par suite du refus des autorités religieuses de permettre la création d'une cellule du parti dans ses murs".
 


La radio de l'époque se mit à traiter Malula de "vipère qui a dirigé son venin contre la révolution " .Elle affirmera ensuite que "le comportement scandaleux et réactionnaire de l'archevêque-politicien a déçu la majorité de ses pairs nationaux et étrangers. L'Archevêque de Kinshasa demeure un illuminé de la protestation négativiste, un produit de chantage et de subversions néocolonialistes, bref, un récidiviste indécrotable". Il était reproché aussi à l'Evêque de "faire entendre sa belle voix dans le but inavoué d'étaler les peaux de bananes sur le chemin glorieux du grand peuple du Congo. Considéré comme insoumis, l'ecclésiastique était accusé de "stigmatiser l'authenticité". 


Du coup le pouvoir se mit à définir selon sa vision ce que devait être la mission de l'Eglise, celle "de réhabiliter dans l'ordre nos croyances ancestrales en l'être suprême." Le pouvoir appela les catholiques à "distinguer nettement les faits, gestes et paroles d'un individu qui est poursuivi par le pouvoir et la religion elle-même". 
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Le pouvoir de l'époque alla jusqu'à imposer aux évêques de recevoir leurs cartes de membre du parti le jour de leur sacre.
 


Cette démarche gouvernementale était naturellement en contradiction notable avec la protection constitutionnelle de la liberté des cultes et son exercice. En effet aux termes de l'article 117 de l'Acte Constitutionnel de transition "toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Toute personne a le droit de manifester sa religion ou ses convictions seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques, l'accomplissement des rites et l'état de vie religieuse, sous réserve de l'ordre public et des bonnes moeurs". 


Serait-il offensant de la part d'un pasteur ou d'un prêtre de donner un enseignement biblique qui ramasserait des actes, des attitudes, des paroles ou des comportements d'un Chef d'Etat en fonction ? Lorsque ceux-ci paraissent en contradiction avec Dieu ou sa parole le droit voudra-t-il contraindre la prédication à rejoindre et à conformer le message biblique porteur par excellence de l'universalité et de l'éternité à la philosophie du pouvoir en place dont la caractéristique essentielle est d'être temporelle, passagère et éphémère ? 


Examinons quelques exemples bibliques : 

1) "Du lever du soleil jusqu'à son couchant, que le nom de l'Eternel soit célébré" (PS 113: 3) Ce passage interdit toute louange et adoration d'un homme fut-il Chef de l'Etat. Considérer que c'est offensant d'enseigner qu'il est biblique de refuser louange et adoration à tout homme ou femme, à tous animaux, pour ne l'adresser qu'à Dieu seul c'est vider le principe même de la liberté de cultes et de son exercice libre tels que définis par la constitution. 

2) "Tu établiras des juges et des magistrats dans toutes les villes que l'Eternel, ton, Dieu, te donne, selon tes tribus; et ils jugeront le peuple avec justice. Tu ne porteras atteinte à aucun droit, tu n'auras point égard à l'apparence des personnes, et tu ne recevras point de présent, car les présents aveuglent les yeux des sages et corrompent les paroles des justes. Tu suivras ponctuellement la justice afin Que tu vives et Que tu possèdes le pays que l'Eternel, ton Dieu, te donne" (Deutéronome 16: 18-20). 


Peut-on au nom de la liberté des cultes prêcher ces écrits sans être accusé d'offense dans un contexte politique où la violation de droit de l'homme n'est pas un fait rarissime ? 
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Comment concilier la nécessité de réprimer l'offense à celle de protéger les libertés du citoyen dans le domaine particulier des libertés de culte ? 

Prêcher par exemple ce qui suit "Lorsque tu seras entré dans le pays que l'Eternel, ton Dieu te donne, lorsque tu le posséderas, que tu y auras établi ta demeure, et que tu diras: je veux mettre un roi sur moi, comme toutes les nations qui m'entourent, tu mettras sur toi un roi que choisira l'Eternel, ton Dieu, tu prendras du milieu de tes frères, tu ne pourras pas donner un étranger, qui ne soit pas ton frère. Mais qu'il n'ait pas un grand nombre de chevaux, et qu'il ne ramène pas le peuple en Egypte pour avoir beaucoup de chevaux, car l'Eternel vous a dit: vous ne retournerez plus par ce chemin-là. Qu'il n'ait pas un grand nombre de femmes, afin que son cœur ne se détourne point; et qu'il ne fasse pas de grands amas d'argent et d'or. Quand il s'assiéra sur le trône de son royaume il écrira pour lui, dans un livre, une copie de cette loi, qu'il prendra auprès des sacrificateurs, les lévites. Il devra l'avoir avec l'avoir avec lui et y lire tous les jours de sa vie, afin qu'il apprenne à craindre l'Eternel, son Dieu, à observer et à mettre en pratique toutes les paroles de cette loi et toutes ces ordonnances; afin que s'on cœur ne s'élève point au dessus des ses frères, et qu'il ne se détourne de ces commandements ni à droite ni à gauche, afin qu'il prolonge ses jours dans son royaume, lui et ses enfants, au milieu d'Israël" (Deutéronome 17: 14-20).


Serait-ce viser l'honneur et la considération du Chef de l'Etat en expliquant un tel passage à haute voix ? Ces propos bibliques datant de plusieurs millénaires peuvent-ils constituer un élément d'offense dans la bouche d'un prédicateur face à l'enrichissement sans cause par exemple ou lorsqu'un prédicateur stigmatiserait la présence des étrangers au sommet de l'Etat contrairement à Deutéronome 17: 15 ? 


Nous pensons en réalité qu'il faille notablement fixer des limites à la notion d'offense pour protéger des droits garantis par la constitution comme la liberté des cultes et de conscience. 


Enfin, sans épuiser la question, qu'en serait-il dans la situation où un prédicateur de l'Evangile dirait des paroles bibliques dans un culte en présence du Chef de l'Etat mais que ces paroles quoique bibliques dénonceraient clairement le culte de la personnalité, l'expropriation, le détournement, etc. La pomme de discorde entre l'ancien Chef de l'Etat de l'ex-ZaÏre et le Cardinal Malula évoquée précédemment semble en effet trouver des lointaines racines dans une homélie que ce dernier avait prononcée sur le développement du pays. C'était à l'occasion du 10è anniversaire de l'indépendance. L'allocution prononcée en présence du Président de la République et des souverains belges fut immédiatement censurée par le Ministère de l'information.
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Le Pape Jean-Paul II a-t-il offensé Fidèle Castro lorsque, en visite au Cuba, il a appelé les autorités au respect des droits de l'homme ? 


A ce point il échet de noter que les attitudes de ces hommes d'Eglise ne constituent nullement une innovation. Car, il n'y a en réalité rien de nouveau sous le soleil, assure l'Ecclésiaste. Ce qui a été c'est ce qui sera (Ecclésiaste 1 :9).      Les hommes d'Eglise n'inventent pas le message évangélique. Ils ne créent pas non plus de comportements dits spirituels. Mus par l'Esprit de Dieu, ils parlent à l'exemple de leurs prédécesseurs à qui arrivaient des événements qui ont été rapportés dans la Bible pour servir d'exemples aux serviteurs de la fin des temps (l Corinthiens 10:11, en français courant). 


Il est donc absolument impérieux de juger in situ le message évangélique, les comportements et les habitudes des prédicateurs. 


En effet, à leurs époques respectives, les prophètes Elie et Jean-Baptiste, en l'occùrrence, ne s'empêchèrent pas de relever aux yeux de leurs rois des faits constitutifs de violation de la loi divine qu'ils étaient sensés défendre contre tous, peuple et rois y compris. 


C'est ainsi qu'au temps de son règne, Achab, roi d'Israël s'entendit interpellé par le prophète Elie pour s'être accaparé par le crime de la Vigne d'un certain Naboth. Car, à l'instigation de sa femme Jézabel, Naboth avait été lapidé pour permettre au roi de s'emparer de la vigne que ce dernier avait refusé de lui vendre. 


Le prophète Elie lui dit "Ainsi parle le Seigneur: après avoir commis un meurtre, prétends-tu aussi devenir propriétaire?" (1 Rois 21:18). La version Louis Second traduit le même passage en ces termes: "N'es-tu pas un voleur et un assassin?". 


Elie annonça ensuite à Achab que les chiens lécheraient son sang au même endroit où ils avaient léché celui de Naboth, que le roi serait balayé. ..à cause de l'offense qu'il avait commise parce qu'il avait fait péché Israël (1 rois 21 : 21-22 en français courant). 


Accusé d'offense contre Dieu, le roi n'accusa pas le prophète d’offense contre le roi mais s'humilia en jeûnant devant Dieu. Celui-ci lui annonça par le même prophète un assouplissement dans l'exécution des sanctions prononcées contre lui. (1 rois 21:23-27) 


Dans le même but, celui de ramener les cœurs des hommes à la pratique de ce qui juste, Jean-Baptiste, au temps de son ministère prophétique, n'hésita pas à 
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apostropher le roi Hérode pour avoir épousé la femme de son frère en lui disant: "il ne t'est pas permis d'avoir la femme de ton frère" (Marc 6:16). 


Contrairement à ce que d'aucuns pensent généralement, c'est Hérodiade l'épouse controversée plutôt que le roi Hérode, qui exigea la tête de Jean- Baptiste (Marc 6: 20-28). Le roi Hérode considérait ce dernier comme un homme juste et saint, et il le protégeait nonobstant "l'offense" .Mais il céda à la femme directement "offensée" parce qu'elle le lui exigea à travers sa fille bénéficiaire d'un promesse avec serment de la part du roi de lui donner ce qu'elle demanderait en échange de sa belle danse. 


C'est que, si l'on ne peut définir les frontières entre la liberté des cultes et son exercice libre, pour des raisons politiques essentiellement, il ne sera plus loisible aux Ministres des cultes d'exprimer leurs vues profondes appuyées par l'éclairage de la loi divine ou de son inspiration spirituelle sur les problèmes du pays du haut de la chair. Nous vivrions alors une ère permanente de violation aggraVée des libertés garanties par la constitution et les lois internationales, et bien plus grave, de violation des ordonnances de Dieu. 

3. 
OFFENSE ET LIBERTE D'OPINION ET D'EXPRESSION 


En 1990 lors des consultations populaires organisées par le Chef de l'Etat, ce dernier s'adressait directement aux masses populaires pour sonder ses vues sur sa personne en tant que Chef de parti et Chef de l'Etat. 


Le peuple était appelé à exprimer librement ses opinions sur l'organisation et l'exercice du pouvoir dans le pays à ce moment là. 


Des mémorandums furent rédigés, des propos tenus, parfois acerbes, en face du Chef de l'Etat. 


Ce fut le cas de Monsieur Ndungi, acteur de théâtre bien connu sous le nom de scène, Masumu de Brende. En rapport avec le changement politique souhaité, l'acteur proposera la disparition du M.P.R. Ces propos lui coûtèrent plusieurs ennuis si bien qu'il disparut de son cadre habituel d'exercice de son art: la télévision. 


Ainsi s'impose l'idée de réduire sensiblement l'espace encore vaste d'acceptation du mot offense en droit congolais eu égard à l'exigence naturelle de l'expression libre de son opinion en tant que personne humaine. Cette liberté avait été bien exprimée par la déclaration des droits de l'homme de 1789 spécialement en son article 10 qui dispose: "Nul ne peut être inquiété pour ses 
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opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi". 


La nécessité d'exprimer librement ses opinions nous conduit à dire un mot sur la liberté de la presse. Celle-ci est considérée par certains comme "le meilleur support de la liberté d'opinion, dans le domaine politique, religieux, philosophique ou littéraire".


En effet, l'article Il de la déclaration précitée dispose que "la communication des pensées et opinions est un des droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés".
 

4. 
OFFENSE ET LIBERTE DE LA PMSSE 


"L'imprimerie avait à peine fait son apparition dans le monde (1450) que le pouvoir politique fut frappé des dangers que pouvait lui faire courir ce nouveau véhicule de la pensée. Pendant plus d'un siècle, la presse fut sous la dépendance absolue de l'autorité religieuse (principalement des facultés de théologie), qui tolérait ou prohibait les écrits soumis à sa censure, en se fondant sur des considérations religieuses, morales ou politiques. La peine de mort était appliquée, depuis Henri Il, à tout imprimeur ou distributeur d'un ouvrage publié sans autorisation préalable". "Pourtant, le pouvoir se heurtait à la pénétration de plus en plus massive d'ouvrages imprimés à l'étranger et il était souvent obligé de fermer les yeux. Si la liberté de la presse n'existait pas, du moins apparaissait déjà une des caractéristiques constantes du droit de la presse: la tolérance incertaine et épisodique de l'autorité sous la pression de l'opinion publique. 


La proclamation de la liberté de la presse en tant que règle de droit public fut l’œuvre de la Révolution. Dans la séance du 24 Août 1789, l'Assemblée nationale fut saisie par son sixième bureau, d'un texte proclamant le principe de la liberté de la presse, et ainsi conçu: " Article 19 : la libre communication des pensées étant un droit de citoyen, elle ne doit être restreinte qu'autant qu'elle nuit au droit d'autrui". 


Cette rédaction fut vivement critiquée. En parlant de la restriction de la liberté, au lieu de parler de la répression de l'abus de cette liberté, elle faussait les véritables principes et posait déjà un des dilemmes du droit de la presse; restriction préventive par l'autorité administrative, ou répression a posteriori par l'autorité judiciaire. 
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Après une longue discussion, l'Assemblée rejeta l'article 19 et adopta la rédaction de F. de la Rochefoucauld ainsi conçue; "la libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf répondre à l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi" ce texte devint l'article de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen".


Cette longue citation nous montre que partout dans le monde le droit de la presse semble le plus menacé parce qu'étant l'expression la plus concrète et la plus visible des libertés d'opinion, des cultes et de conscience. 


"La liberté de la presse n'est d'ailleurs qu'une conséquence de la liberté d'opinion proclamée par l'article de la déclaration "nul ne peut être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi".
 


Certes, étant une liberté, la presse doit absolument être réglementée pour des raisons d'ordre public. 


La loi sur la presse organise au Congo les limites de cette liberté. Mais en affirmant dans son préambule son adhésion à la déclaration universelle des droits de l'homme, la constitution congolaise a fait sienne notamment l'article cité précédemment. La loi n° 96-002 du 22 Juin 1996 fixant les modalités de l'exercice de la liberté de la Presse en R.D.C n'a pas été abrogée parce que non contraire dans aucune de ses dispositions au décret-Ioi actuel n° 003 du 27 Mai 1997. Cette loi reconnaît à la presse un rôle éminent dans le processus de démocratisation de la vie politique et sociale dans notre pays. 


Selon donc cette loi, la presse est le cadre privilégié des libertés d'opinion, un monde privilégié de communication des masses, d'information et de culture- 


L'article 8 de cette loi définit la liberté d'opinion et d'expression comme étant le droit d'informer et d'être informé, d'avoir ses opinions, ses sentiments et de les communiquer sans entrave, quel que soit le support utilisé, sous réserve de respect de la Loi, de l'ordre public, des droits d'autrui et de bonnes mœurs. 


L'article 9 considère qu'en matière de communication audio-visuelle, la liberté est le principe et l'interdiction, l'exception, sous réserve du respect et de la loi, de l'ordre public, des droits d'autrui et de bonnes mœurs. 
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Selon l'article 10, tout écrit ou message est susceptible d'être diffusé par la presse à condition de ne porter atteinte à l'ordre public, ni à la moralité et aux bonnes mœurs, ni à l'honneur et à la dignité des individus. 


La communication des pensées et des opinions en tant que droit humain implique la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer librement sauf limites fixées par la loi. Or cette limite n'est pas bien perceptible en matière d'offense et de liberté de la presse. Des éditeurs, des journalistes ont pourtant payé de leur liberté et même parfois de leur vie pour avoir exprimé par écrit leurs pensées, leurs opinions. A tout moment, suivant les humeurs du pouvoir en place, un journaliste ou un éditeur peut être inculpé pour plusieurs faits dont notamment l'offense. Parce que l'écrit a éventuellement "favorisé la susceptibilité" par exemple ou contredit la philosophie politique du pouvoir . 


Le 20 Janvier 1972, le Journal "l'Afrique Chrétienne" est suspendu pour avoir publié un article jugé subversif sur l'authenticité. C'était du reste un court éditorial en ces termes: " Allons-nous exhumer de la nuit du passé une "philosophie africaine originale" qui n'a pu être, si du moins elle a un jour existé, que l'expression d'une situation et d'une vie sociale à jamais périmée ? C'est dire que la redécouverte d'une telle conception de la vie ne saurait résoudre notre problème actuel, ni nous aider à vivre dans le monde moderne. Notre monde n'étant plus celui de nos ancêtres, leur conception de la vie ne saurait non plus être la nôtre. 


Il est important que nous sachions cela clairement pour que nous ne perdions pas notre temps à bavarder d'une "négritude" un peu dépassée. .. 


L'enjeu n'est plus pour nous d'obtenir la reconnaissance d'un droit, mais bien d'exercer ce droit. Il faut passer aux actes et imposer par des réalisations de tous ordres notre dignité d'hommes africains; la question n'est pas de brandir des slogans sur notre originalité, nos valeurs. .., mais bien de mettre en reuvre aux yeux du monde cette originalité et ces valeurs. 


Nous ne réussirons pas cela en déterrant les vieilles conceptions de la vie qui ont fait la faiblesse de nos ancêtres devant la colonisation. Ce n'est pas en ressuscitant une philosophie que nos déroutes passées ont condamné que nous gagnerons les batailles du monde moderne".
 


Cette opinion des religieux sur l'authenticité, opinion publiée dans Afrique Chrétienne fut la goutte qui fit déborder le vase. Le Chef de l'Eglise à Kinshasa, l'Archevêque Malula fut humilié dans sa dignité ecclésiastique et humaine, traité de "vipère ayant dirigé son venin contre la révolution par le biais d'Afrique 
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Chrétienne". Des mesures graves furent prises contre lui et son Eglise à cause de cet article, notamment la fermeture du grand Séminaire et l'expulsion de l'Evêque de sa résidence. 


Avant de conclure cette partie de notre réflexion, nous rappelons le contexte politique et psychologique des événements sous examen, nous comprendrons que la cause profonde de la dichotomie qui se créa entre le Chef de l'Etat et le Cardinal était en réalité la critique de ce dernier "sur le caractère indécent du nouveau prénom "Zaïrois" qu'il s'était choisi: Sese Seko Kuku Ngbendu wa Zabanga. Une interprétation pudique en langue luba, signifierait : guerrier invincible, coq ne laissant nulle jeune poule intacte. Mais il en existerait une autre en lingala, suffisamment obscène, selon les critères habituels, pour ne pouvoir être publiée. 


Toujours selon l'hebdomadaire romain, le Président bien que catholique, aurait. très mal pris les reproches du Cardinal, allant jusqu'à les traiter comme une offense au Chef de l'Etat".
 


Nous pensons que la définition limitative de l'offense, tout en préservant l'honneur et la considération du Chef de l'Etat, empêcherait ce genre de débordements. Si le Chef a souvent été l'objet d'un respect particulier même dans nos coutumes, il serait intéressant de connaître les exceptions dont était assortie la répression de cette incrimination en droit coutumier. D'ores et déjà, retenons que d'une manière précise la coutume a protégé contre une conception illimitée et détournée de la notion d'offense. 

5. 
OFFENSE ET COUTUMES 


"Le droit, en dépit de son caractère technique, est avant tout une vision du monde....le droit doit être l'expression de la vision du monde et des aspirations socio-culturelles de chaque peuple, de chaque nation. Malheureusement, le droit que nous pratiquons et spécialement le droit de procédure pénale, est doublement inauthentique : 

- il est d'abord inauthentique parce qu'il a été conçu par des juristes belges qui n'avaient aucune implantation au sol zaïrois, le droit ainsi élaboré ne peut être l'expression de la vision du monde propre à notre peuple; 

· il est ensuite inauthentique parce qu'il n'a même plus l'excuse d'être la copie conforme du droit belge; en effet, par le rapport de force de la domination coloniale, un grand nombre des dispositions de notre droit de avaient été purement et simplement la reproduction du droit belge de l'époque de la colonisation. Il se fait qu'entre-temps, le droit belge, obéissant à la loi de 
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l'authenticité belge, a évolué compte tenu de mutations diverses notamment d'ordre sociologique ou culturel. D'où la nécessité vitale de procéder à une remise en question profonde de l'ensemble de notre arsenal juridique. C'est cela qui a justifié la création, en 1971 (loi n° 71/002 du 12 Juin 1971) de la Commission de Réforme du Droit Civil Zaïrois. Dans le soucis d'étendre la remise en question aux autres branches du droit, le législateur a créé en 1976 (loi no16116 du 15 Juin 1976) la Commission Permanente de Réforme du Droit Zaïrois. J'ai eu l'honneur de présider ces deux commissions pendant 12 ans (72 à 83) mais je dois vous avouer que la Commission de Réforme n'a pas encore élaboré jusqu'ici un projet authentique de procédure pénale. J'aurais chaque fois l'occasion d'attirer votre attention sur certaines notions contenues dans le code de la procédure pénale qui heurtent de front notre mentalité et qui doivent être revues à la lumière des exigences de la dimension culturelle"
 


Ces larges extraits du cours de Procédure Pénale sont nés de la plume d'un professeur vieux de plus de 30 années d'expérience dans la recherche et l'enseignement au droit congolais, en particulier de l'O.C.J, de la procédure pénale et de la procédure civile. Professeur émérite, premier Président Honoraire de la C.S.J, ancien Président de la Commission Permanente de Réforme de notre droit, tout en appelant à la diligence des juristes, d'hommes de lois et de chercheurs à se dépenser pour réadapter le droit à nos coutumes, il avoue par le même fait que le chemin à parcourir est encore long et difficile dans cette perspective. Mais nous devons y reuvrer car nos coutumes traditionnelles constituent un patrimoine propre au génie et à la philosophie ancestraux. Comme on le sait "c'est dans son milieu écologique, dans son climat qu'un arbre maintient sa vigueur, puise toujours plus loin, dans le sol où il est planté, la sève nécessaire à sa croissance et à son épanouissement pour donner fleurs et fruits en abondance et en qualité".
 


Kalend'A Mwamba découvrit maintes fois au cours de ses études de droit romain "que le simple droit coutumier, pratiqué à l'ancienne, offrait dans nombre de cas une solution aussi bien, sinon mieux adaptée que celle du code alambiqué".
 


Bien avant cet auteur congolais, un autre africain, le sénégalais Léopold Sédar Senghor découvrait la même désillusion en notant que "le nouveau système des valeurs encore mal assimilées n'arrive pas à compenser chez              
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l'Africain le vide laissé par l'abandon des valeurs ancestrales désacralisées, voire profanées".
 


Et "la tourmente n'épargne pas non plus la justice elle-même, lieu par excellence d'expression casuistique du droit pénal, déconcertée par une crise d'identité et de positionnement, paralysée par ses multiples impuissances, et débordée par l'apparition et le développement des phénomènes justiciers privés, informels et apparemment mieux adaptés aux besoins de justice de la population. 


«Autant dire que le droit pénal, cette arme de gros calibre destiné à maintenir le déroulement des activités et des entreprises des membres de la collectivité dans un cadre régulé et ordonnancé, semble avoir perdu complètement ses repères. Dispensateur de certitudes et de sûreté, il devient source d'anxiété. ..non pas seulement du fait de l'inflation de ses interdits ou de l'imprécision de ses incriminations,
 mais surtout par le dérèglement et le dysfonctionnement de ses garde- fous, la labilisation de ses garanties, sa rigidification sélective débouchant sur une justice de l'arbitraire».
 


Comme on le voit, c'est un désarroi réel que reflètent les propos de ces différents penseurs du droit pénal et du droit coutumier. Ce désarroi est si fort que lors de l'affaire ministère public contre Nguz ou de l'affaire ministère public contre Tshisekedi, la partie de la population qui se réclamait de ces deux leaders se sentit sans maintien. Ce droit là s'étendant tel un monstre tentaculaire sur ces enfants du terroir jusqu'à étouffer la moindre expressivité de la pensée contraire au non d'une certaine offense au Chef suprême ne reflétait plus sa vision de la société. 


Car dans nos coutumes sont organisés des espaces de liberté qui à la fois permettent au sujet d'exprimer sans crainte ni contrainte ce qu'il pense sans que le Chef s'en sente nécessairement offusqué. 


Ainsi chez les Rund, il est autorisé d'injurier le chef dans le cadre de l'initiation. A cette occasion, l'injure devient un acte d'émancipation et non un fait offensant le chef. L'initié manifeste par ce fait qu'il accède aussi au monde des adultes et peut donc exprimer librement son désaccord avec le chef. 
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Chez les Pende, les filles sont autorisées à injurier leur mère dans le dessein de s'arracher à son emprise.
 De cette libre expression de l'émancipation par l'injure au temps de l'initiation, nous pouvons induire que désormais le nouvel adulte est autorisé, le cas échéant, à exprimer son point de vue par exemple dans le cadre de l'arbre à palabre sans nécessairement offenser son chef. Mais cette induction ne devrait en aucune façon donner lieu à penser que le respect du chef et la sanction réprimant l'irrespect ne furent pas l'apanage de nos sociétés traditionnelles. 


En effet, comme nous l'avons observé dans notre introduction en nous référant à Mineur, le droit coutumier de plusieurs régions du Congo sanctionne l'irrespect dû aux chefs et aux autorités traditionnelles. Tel est le cas chez les Bayeke, les Wamanga, les Balembwe, les Basiba.
 

A la lumière de ce qui précède, nous pouvons comprendre le désarroi et parfois les réactions comme celles des jeunes Bilongo et Bimangu dont le comportement et les agissements se conforment à celui des initiés émancipés qui croient légitime de critiquer "le chef de village" qu'ils voyaient dans la personne du Président de la République, Chef de l'Etat.
 Pensant que les "anciens" devant lesquels ils comparaissaient c'est-à-dire les magistrats et la C.S.E comprendraient leur action, ils n'hésitèrent pas à tout avouer et à plaider coupable. La sanction de cette cour n'était malheureusement pas de nature à apaiser le désarroi chez des gens dont les mentalités ne se pénétraient pas de cette conception "étrangère" de l'offense. De sorte qu'il y a une effective "consommation de la cassure" 
 qui aggrave le désarroi. 

Aussi ce désarroi finit-il «par développer chez le justiciable un réel sentiment de vide judiciaire, voire de non droit»
 qu'enfin de compte « le droit pénal semble destiner à une minorité urbaine et paraît ignoré de la majorité constituée par la population de la périphérie urbaine comme celle de la campagne» . 


C'est donc ici le cas de dire que "le droit pénal de demain devrait rompre avec cette situation et s'imposer comme véritablement un droit de tous les congolais. Dans cet ordre d'idées, la sémantique, le langage, les concepts du droit pénal ou de la justice pénale doivent subir une réelle inculturation".
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Car « de contact avec l'Europe ne peut ni ignorer ni altérer la richesse et la profondeur de l'âme africaine. La civilisation propre, la culture, la philosophie, le droit naturel et moral du congolais sont et restent». 
 


Cela signifie que dans son tréfond, le congolais s'attend à un ajustement nécessaire du droit pénal à sa vision du monde. 


"Ceci est capital dans un pays comme le nôtre où l'essentiel du code pénal est fait des textes coloniaux qui avaient une inspiration d'ensemble et une philosophie de base dans lesquelles, affirme le professeur Nyabirungu, nous ne pouvons nous reconnaître". On peut ajouter ou retrancher au texte actuel, écrit-il, cela n'est pas important. Il faut absolument une réforme fondamentale du code pénal. Mais celle-ci n'est possible que dans le cadre d'une réforme fondamentale de la société. La société Zaïroise évolue, change, s'interroge. La réforme est un processus de fond qui interpelle nos mentalités, nos modes de vie, notre sens de 

responsabilité et notre vision de l'avenir". 
 


"A ce niveau, la problématique du droit pénal s'enrichit de deux dimensions. Celle d'une part de l'élaboration d'un droit pénal de compromis entre les valeurs culturelles universelles, nationales et locales; entre les modes d'organisation sociale traditionnelle et moderne; autant qu'entre les aspirations de la majorité des citoyens et des minorités". 

SECTION 2 : 
REFLEXIONS CRITIQUES SUR LE DEUXIEME 



ELEMENT CONSTITUTIF: LA PUBLICITE OU 



LES LIEUX PUBLICS 


L'ordonnance législative n° 300 du 16 Décembre 1963 punissant les offenses au Chef de l'Etat dispose dans son article premier que «l'offense commise publiquement envers la personne du Chef de l'Etat est punie. ..». 


En effet, l'offense ne peut être établie en Droit si elle n'a été commise publiquement ou si elle n'a pas été proférée dans les lieux publics ou tout au moins si les faits offensants ne rentrent pas dans la notion de publicité. 


Avant d'examiner chacune de ces différentes expressions admises respectivement par la législation, la doctrine et la jurisprudence nous nous devons d'observer qu'en pratique le législateur une fois de plus a laissé le champ 
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libre aux juges de fond pour attribuer à la notion d'offense le caractère publicitaire ou non.
1.
L’OFFENSE  DOIT  ETRE  COMMISE  PUBLIQUEMENT



Comme nous venons de le noter ci-avant, le législateur n'a pas donné un contenu précis et exhaustif à l'expression "publiquement" . 

C'est donc dans la doctrine et surtout dans la jurisprudence, deuxième source du droit judiciaire après la loi, que nous allons puiser les éléments tout à fait épars de notre analyse. 

2.
L’OFFENSE  DOIT  ETRE  COMMISE  DANS  LES  LIEUX  PUBLICS



Selon donc Mineur, "en formulant cette exigence, le législateur a entendu viser les offenses commises à haute voix, dans les réunions et lieux publics c'est-à-dire où tout le monde peut avoir accès, soit gratuitement, soit même contre paiement, comme une salle de cinéma, une station de chemin de fer, un aéroport, un café, un restaurant, mais non un cercle privé, ou une maison d'habitation " .
 


Cette définition appelle l'analyse de certaines expressions qui se retrouvent dans la jurisprudence : 

-
à haute voix












La C.S.E. dans son arrêt du 17 Janvier 1996 confirme cette notion dans une expression semblable, savoir "sur un ton assez élevé pour être entendu des tiers".
 













-
dans les réunions ou lieux publics 







Dans son arrêt du 31 Mai 1992, la même cour recourt à cette même expression qu'elle semble confondre toutefois ici avec "lieux publics". C'est que "parler à haute voix ou sur un ton assez élevé pour être entendu des tiers" cette expression à elle seule réalise l'élément "publiquement" ou "lieux publics". 


Quant à l'expression "dans les réunions ou lieux publics, si nous y voyons notamment une salle de cinéma, une station de chemin de fer, un aérogare. .., à la lumière de la définition de Mineur, celle du professeur Likulia citée par Mwamba, nous en donne encore une plus large acception telle que nous allons 
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l'examiner dans les lignes qui suivent. Notons en passant qu'en France, on considère " comme publics des propos tenus à haute voix à la terrasse d'un café et qui auront été entendus par plusieurs consommateurs se trouvant à une table voisine" .
 


Quant au professeur Likulia, il enseigne que "par lieux publics en entend outre les lieux publics par nature, c'est-à-dire affectés à l'usage de tous et accessibles à chacun à tout moment ( comme les voies publiques ), les lieux publics par destination (bureaux, salles d'audience, salles des cours et tribunaux) ouverts au public à certains moments déterminés, et aussi les lieux publics par accident, privés en principe, mais devenant occasionnellement publics par le fait de la présence d'un certain nombre de personnes. Dans ce dernier cas, on peut retenir la situation d'une parcelle privée où il y a un deuil, une fête ou toute autre manifestation de nature à attirer plus d'une personne. Ainsi pouvons-nous soutenir que c'est à juste titre que la C.S.E a, en application de cette notion de lieu public par accident, considéré comme publique la parcelle du prévenu T du fait de la présence des inspecteurs de police judiciaire" .
 

Enfin "lorsqu'il s'agit des paroles, la jurisprudence estime qu'elles doivent consister en des discours, propos, cris et qu'elles doivent être proférées à une haute voix dans des lieux publics ou en présence de la victime ou d'une tierce personne".
 


Avant d'examiner la notion de "publicité", qui est une autre nuance du vocable "publiquement" réalisant l'offense au Chef de l'Etat, il nous semble crucial de faire une analyse critique en confrontant la conception doctrinale et jurisprudentielle de "lieux publics" par rapport à la liberté des cultes et à la conception coutumière du toit familial, lieu "privé en principe, mais devenu occasionnellement public par le fait de la présence d'un certain nombre de personnes". Ce dernier point par son caractère et son rôle fera l'objet de nos réflexions au point a) tandis que la problématique de "lieux publics" en rapport avec la liberté de culte sera concentrée dans le point b ). 

a) "Lieux publics" et "toit familial" 


Quand nous évoquons nos coutumes pour critiquer certaines règles du droit pénal moderne, il sied de garder présent à l'esprit que "ces traditions ne sont pas du folklore de musée ou d'histoire, harmonisées avec le siècle, elles restent de très valables règles de vie". 
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S'agissant du toit familial dans la conception traditionnelle, il est un cadre où se partage tout: joies et peines, fêtes et deuils, inquiétudes et espérances exprimés à haute voix ou non. Dans cette optique, hormis peut-être le citadin, aucun congolais de la périphérie urbaine ou de la campagne, n'a à ce jour véritablement intériorisé l'idée que le cadre familial quoique élargi à tout l'arbre généalogique depuis l'ancêtre commun jusqu'au plus petit sarment soit considéré comme un lieu public, terrain propice par "accident" à la commission de l'infraction de l'offense. 


Du reste ne dit-on pas dans la plupart de nos coutumes "kufula kwa tukwa mfumu ?".


Cette pensée ancestrale rejoint la pensée biblique qui conseille au chef qui s'aviserait de pourchasser les "offenseurs" à tout vent en ces termes: "non, il n'y a sur la terre point d'homme juste qui fasse le bien et qui ne pêche jamais. Ne fais donc pas attention à toutes les paroles qu'on dit, de peur que tu n'entendes ton serviteur te maudire, car ton cœur a senti bien des fois que tu as toi-même maudit les autres".
 Cette philosophie biblique est la même à la base de l'autorisation de l'injure dans nos coutumes comme le relève BORMANN HOCHEGER dans "le langage des gestes rituels". On voit en effet à la page 37 de son ouvrage l'image gestuelle d'un chef politique récemment investi: il injurie les hommes manifestant par ce fait son autorité et son pouvoir. C'est ici donc que se situe la source de l'injure autorisée: puisqu'il peut injurier les autres, quoi de plus légitime de la part du chef qui à son tour de tolérer l'injure! C'est ce que voulait aussi dire l'Ecclésiaste: "Ne fais donc pas attention à toutes les paroles qu'on dit. ..car ton cœur a senti bien des fois que tu as toi-même maudit les autres". Cette conjonction de l'Evangile et de la coutume n'est ni une nouveauté ni notre apanage. 


Assez curieusement, il existe une relation de cause à effet entre l'Evangile de Dieu et nos coutumes. C'est ce que confirme Kalend en disant: "tout au plus, retrouvera-t-on dans certaines légendes ancestrales, d'où naîtront d'ailleurs les premières bases de la coutume, certaines analogies avec l'ancien testament" . 


Mais, objectera-t-on cette "obligation" biblique est totalement ignorée du droit, parce qu'elle ne concerne que le for intérieur de l'individu ou son groupe confessionnel ou son esprit, dans l'au-delà. 
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Mais en réalité le droit congolais n'ignore pas la pensée divine parce qu'elle y recourt par exemple dans le cas du serment litis décisoire dont la base fondamentale est l'idée que le serment est fait en conscience en référence à une puissance supérieure, à un Dieu qui confondra éventuellement l'assermenté. 


A ce sujet notre Proudhon, "la justice et l'anonymat de Dieu".
 


"Cette formule de Proudhon révèle cet incognito de la sagesse divine susceptible de s'exprimer même chez des hommes qui le récusent. Aussi bien, dans la tradition, c'est bien au nom de Dieu que la justice est rendue". Cependant l'avènement de la démocratie fait rendre la justice au nom du peuple. Dès lors elle ne dérive plus d'une transcendance sacralisée mais émane de l'immanence diffuse de la volonté générale. Pour autant, elle n'en conserve pas moins un caractère sacré, celui qui s'attache à l'infaillibilité de la volonté populaire". 
 


Or, nous l'avons décelé dans les écrits d'éminents juristes, professeurs de droit pénal, il y a dans l'esprit du congolais "un rejet" du code alambiqué. Il est étranger et parfois même étrange, inadapté et a pour effet d'affaiblir le droit dans son rôle d'assurer la régulation coérative du milieu social aux multiples divergences. Les individus font parfois "l'offense" par ras le bol dans une sorte d'instinct par lequel ils espèrent trouver refuge dans le "non droit qui satisfait sans doute à un besoin de liberté totale reconnaissant ou ne reconnaissant aucune entrave, aucune limite ou contrainte que celle de l'auto-défense et de l'instinct de la conservation mais qui n'est pas moins l'expression d'un tragique désordre".
 

b ) 
Lieux publics et lieux de cultes 


La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme aussi bien que la Constitution congolaise protègent non seulement la liberté des cultes mais aussi les lieux de cultes. 


En effet, l'article 18 de la déclaration susdite stipule que "toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites". Tandis que la constitution congolaise affirmant l'adhésion de la R.D.C à cette déclaration dispose dans son article 17 que "toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Toute personne a droit de manifester sa religion ou ses convictions, seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte, 
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l'enseignement, les pratiques, l'accomplissement des rites et l'état de vie religieuse, sans réserve de l'ordre public et des bonnes mœurs". Ainsi "seront punies d'une servitude pénale de huit jours à deux ans. ..toutes personnes qui, par des violences, outrages ou menaces, par des troubles ou des désordres, auront porté atteinte à la liberté des cultes ou à leur libre exercice public, et à la liberté de conscience" dispose l'article 179 du code pénal congolais. 


"Manifester sa religion ou sa conviction, tant en public qu'en privé" ..."le libre exercice public", toutes ces expressions font allusion à la protection d'un espace interdit d'accès même à l'autorité publique hormis le cas où celle-ci vient participer comme tant croyant à l'exercice libre, public du culte. Les lieux sont protégés par le Droit constitutionnel et le droit pénal. 


Dans le temps ces lieux servaient même d'espace de refuge au criminel. Réfugié dans l'église, le fugitif n'était plus poursuivi. On utilisait d'ailleurs le terrain significatif de: "Hôtel-Dieu". Un exemple biblique est celui d'Adonija, l'un des fils du roi David prétendant à la succession de ce dernier. Disant qu'il serait roi, Adonija se procura un char, des cavaliers et cinquante hommes qui couraient devant lui, Mais David préféra son fils Salomon pour lui succéder suivant les instructions reçues par lui de la part de Dieu. Quand Adonija l'apprit, il eut peur de Salomon. Il se leva et saisit les cornes de l'autel c'est-à-dire, le lieu consacré aux cultes en disant: "que le roi de Salomon me jure aujourd'hui qu'il ne fera point mourir son serviteur par l'épée! Salomon dit: S'il se montre un honnête homme, il ne tombera pas à terre un des ses cheveux; mais s'il se trouve en lui de la méchanceté, il mourra. Et le roi Salomon envoya des gens, qui le firent descendre de l'autel. Il vint se prosterner devant le roi Salomon, et Salomon lui dit: Va dans ta maison " .
 


Le roi Salomon respecta le lieu de cultes en ne tuant pas son frère quoiqu'il eût commis un crime de lèse majesté parce que Adonija y trouva refuge. 


Nous pouvons citer un exemple contemporain récent de "sans-papiers" en France. Bien que la loi ait notablement changé, même la police française ne s'est pas avisée de violer l'espace des cultes où s'étaient réfugiés les sans-papiers, préférant négocier avec les religieux plutôt que de profaner le sanctuaire de l'intégrité, de la probité et de la vérité qu'est Je bâtiment de l'église. 


Quand il parle du haut de la chair, le prédicateur, le prêtre, le pasteur ou tout autre religieux, ...le fait à haute voix, sur un ton assez élevé " de manière à être entendu de tout le monde. C'est là ce qui lui est propre et protégé à la fois par la loi internationale et par les lois et règlements internes. Le prédicateur de 
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l'Evangile par exemple ne peut pas ne pas parler de ce qu'il a vu et entendu.
 De la chair, il est en droit de dire ce qui est écrit, à la manière des hommes d'Eglise, avec un langage courtois mais sans flatterie et avec fermeté même quand il peut se passer que le pécheur qu'il a visé se trouve être le chef. Ce qui intéresse et doit intéresser le prédicateur de l'Evangile qui parle par et pour Dieu, c'est l'analyse des faits à la lumière de la Bible, peu importe la tête du client qui se sentirait éventuellement visé par les faits stigmatisés et qui embrasseraient sa vie privée ou publique. 


D'où la nécessaire révision de la notion de "lieu public" notamment en rapport avec l'exercice libre et public des cultes. 

c ) 
La publicité 


Cette notion embrasserait les films projetés en public, en salle ou à la télévis,ion y compris toutes autres émissions de la Télévision et de la radio, les disques' diffusés publiquement, distribués ou vendus, etc. Mineur confirme cette énumération par le fait que l'Ordonnance-Loi ne contient aucune distinction, ce qui prouverait qu'elle a "pour but d'atteindre toutes les offenses, même celles qui se produiraient par un moyen inconnu ou ignoré au moment de sa promulgation, et donc que la législation n'a pas pu envisager" .
 


"S'il s'agit d'écrits: livres, presse, correspondances ou d'images: dossiers, gravures, peintures, emblèmes, l'exposition en un lieu public est exigée. Toutefois, la doctrine et la jurisprudence affirment unanimement que la vente et la distribution d'écrits ou d'images, même effectuées en un endroit non public, rentrent dans la publicité car ces deux procédés la réalisent par eux-mêmes". 
 

SECTION 3 : 
A PROPOS DE LA VICTIME DE L'INFRACTION ET 



DE LA NATURE JURIDIOUE DE L'OFFENSE 


S'il nous a paru patent que la notion d'offense est difficile à définir de même que nous avons observé une certaine subjectivité liée au concept "lieux publics" dans l'appréciation des événements créant l'incrimination de l'offense, la victime en revanche s'identifie très simplement par quatre faits qu'il s'agit du Chef de l'Etat en fonction et non d'un ancien Chef de l'Etat. L'infraction d'offense n'existe plus contre la même personne dès lors qu'elle n'exerce plus la première magistrature. Elle peut être outragée et non plus offensée. L'infraction 
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d'offense est ainsi liée à la personne exerçant tout ou partie des prérogatives présidentielles. De ce fait sa nature juridique revêt une double dimension : 

- celle de droit commun parce qu'elle est commise par des citoyens communs; -  celle politique parce qu'elle n'est commise que contre un Chef de l'Etat en 


fonction et non un ex Chef de l'Etat, vivant ou mort ou un ancien Président ou un feu Président de la République. L'infraction d'offense n'existe pas contre une autre personne dans la société tout comme le "crime de lèse majesté" ne pouvait être dirigé que contre la personne du roi suivant la législation datant du 12è siècle à la fin du 18è siècle. Les lois pénales de cette époque s'organisaient essentiellement autour du roi qui se confondait donc avec l'Etat ou plutôt auquel l'Etat s'identifiait et se confondait. "L'ordre public étant en fait l'ordre du roi. Violer cet ordre c'était viser le roi, l'Etat-roi. De sorte que les lois pénales protégeait et réprimaient presqu'exclusivement les faits de nature à menacer l'existence de l'Etat-roi ou du roi-Etat "alors que les activités notoirement délictueuses mais qui ne victimisaient que les seuls particuliers étaient traités par une jurisprudence et une doctrine si tatillonnes, si hésitantes et routinières qu'une intervention législative eut été idoine".
 


Ainsi «l'ordre public se confondait avec les intérêts du roi. II en était ainsi particulièrement des crimes de "lèse majesté". Commettre ce crime, c'était violer "l'ordre du roi, protégé par un droit pénal "public", indifférent au droit pénal privé».
 


Le crime de lèse majesté (crimen laesa majestatis) se définit en effet, comme une atteinte à la majesté du souverain, un attentat commis contre sa personne, son pouvoir, l'intérêt de l'Etat.
 


Selon l'organisation de l'exercice du pouvoir dans un pays donné, l'offense peut en fait mais non en droit se transformer en un crime de lèse majesté. 


L'offense se transforme alors en un instrument d'intimidation des adversaires politiques pour renforcer le pouvoir en place en réprimant les actes d'opposition au pouvoir. 


On le voit par la personnalité des prévenus. Nombre d'entre eux sont soit de grands opposants farouches au régime: Nguz, Tshisekedi en de puissant "faiseurs" d'opinions: Maluba, Bavela ou des éléments distingués des Forces armées épicentres éventuels d'une succession logique en tête des troupes. 


Ainsi certains procès n'ont pour objet que "d'agir indirectement sur l'opinion et dont les justiciables sont le plus souvent des personnalités 
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marquantes et (les procès ), dont le but essentiel est la simple élimination d'opposants plus ou moins irréductibles au pouvoir.


"Chaque régime, chaque gouvernement situé dans un contexte équivalent et aux prises avec des difficultés analogues réagit à l'aide des méthodes identiques".
 


Dans certains cas, le pouvoir politique entend utiliser l'armée ou des éléments de l'armée pour constituer des tribunaux militaires d'exception proprement-dits : les juges militaires sont en effet plus soumis aux ordres du pouvoir central et sont moins sensibles aux mouvements d'opinions publiques que les juges civils" .
 


C'est le cas au Congo de la C.O.M dont les jugements sont rendus en premier et dernier ressort et qui, au nom de la période d'exception, étend sa compétence au delà de son décret-créateur . 


Pour focaliser notre attention sur l'offense en tant qu'infraction politique, disons qu'à l'époque de la 2è République, l'organisation et l'exercice du pouvoir voulaient que "le Chef demeure, au sein de notre société, l'animateur principal de toutes les activités de la Nation et l'ultime recours".
 


Dans ce régime en effet, le Chef de l'Etat, le Président de la République Il est le premier organe du parti; il préside le Congrès, le Comité Central dont il nomme et révoque les membres, le Bureau Politique, le Conseil Législatif National et le Conseil Exécutif. Tous les commissaires d'Etat (ministres) sont responsables devant lui et ne peuvent faire l'objet d'une interpellation par le Parlement qu'avec son accord. Au Zaïre, le Parti encadre, concentre le pouvoir; les organes étatiques sont des instruments par lesquels est traduite la volonté du parti en actes; les organes du parti détiennent et exercent le pouvoir dont s'inspirent les organes de l'Etat. L'Etat est en fait dirigé et contrôlé par le parti et il n'existe plus qu'en tant qu'organe d'exécution .
 


Quand on se rappelle que le Chef du Parti en était le fondateur bénéficiaire des dispositions constitutionnelles lui applicables intuitu personae, l'offense dans ce contexte ne pouvait être rien d'autre qu'un crime de lèse majesté, mieux une atteinte à la Sûreté de l'Etat; une situation qui ne semble pas avoir changé. 
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En se référant à la prise du pouvoir par l'Alliance en tant que source de légitimité, le pouvoir actuel n'a-t-il pas fait de celle-ci un Parti-Etat ? Le Président actuel n'est-il pas le chef du "Mouvement", Chef de l'Etat, Chef du gouvernement, législateur attitré aux termes des dispositions du décret-loi n° 003 du 24 Mai 1997 ? Certes, ce décret a subi quelques modifications dans son chapitre II suivant les dispositions du Décret-loi n° 074 du 25 Mai 1998 spécialement en ses articles 2, 3, 4, 5. Aux termes de ces dispositions, le Président de la République n'exerce plus le pouvoir législatif par décret-loi, une Assemblée constituante et législative ayant été prévue, chargée notamment : 

-
d'examiner l'avant-projet de constitution élaboré par la commission ad hoc 
et adopter le projet définitif à soumettre éventuellement au référendum; 

-
d'exercer le pouvoir législatif pendant la transition. .. 


Pourtant le même décret dans son article premier dispose que l'Assemblée constituante adopte une constitution de la transition. C'est que, en principe, la transition commencera avec la nouvelle constitution de transition à adopter par l'AsseIi1blée. Mais cette Assemblée n'a pas encore été mise en place tandis qu'une "Commission des Réformes Institutionnelles" vient d'être instituée en vue de réexaminer l'avant-projet de la constitution de la 3è République (pas même celle de la Transition) en lieu et place du parlement. En outre, on ne peut présager du choix "démocratique" des futurs membres de cette auguste Assemblée. 


Enfin, "si l'intérêt supérieur de la Nation l'exige, le Président de la République peut dans un message à la Nation dissoudre anticipativement l'Assemblée constituante et législative. Dans ce cas, il légifère par décret-loi" (Article 14 ). Ainsi à tout moment, au nom de "l'intérêt supérieur" de la Nation livré évidemment à la seule appréciation du Chef de l'Etat. Aussi, ce dernier peut-il mettre fin à sa vie parlementaire collective pour se substituer individuellement à elle comme et quand il voudra. Or quatre mois après sa promulgation ( c'est-à-dire sa publication au Journal officiel qui ne paraît plus depuis belle lurette), le décret-loi n° 074 du 25 Mai 1998 refuse toujours d'accoucher de son Assemblée. Le Président continue à légiférer et si rien n'y change quelque chose, le statu quo risque de demeurer longtemps peut-être même jusqu'aux élections. 

Entre-temps, la confusion entre l'Etat et le Chef de l'Etat ressemble à s'y méprendre à celle d'antan. De sorte qu'offenser le chef dans ce contexte, c'est léser l’Etat lui-même : atteinte à la sûreté de l’Etat.
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Ici comme ailleurs donc, l'offense en tant qu'information politique reste une notion contingente "mobile, variable dans le temps et dans l'espace. Elle est, comme tout phénomène social, en perpétuel devenir" .
 


Quand donc le chef est confondu aux institutions, toute critique portée contre les institutions, si elle n'est pas une atteinte à la sûreté intérieure de l'Etat, elle tombe sous l'incrimination d'offense. La victime étant devenue juge et partie c'est l'écroulement de toute la théorie victimologique dont l'apport en droit pénal est énorme dans : 

-  l'analyse de la causalité criminelle; 

-  la compréhension de diverses interactions qui, au cours du processus criminel,  

   influent sur le délinquant et le déterminent progressivement à consommer    

   l'acte projeté".
 


"Le comportement humain ne peut être isolé de la situation qui l'a déclenché. La victime peut avoir suscité non seulement les motifs qui ont provoqué l'action criminelle mais aussi l'idée même du crime. Elle peut avoir favorisé l'éclosion de la situation propice en déclenchement du crime et avoir déterminé soit par son attitude, soit par son comportement, le passage à l'acte.
 


Il y a donc parfois et même souvent dans le chef de la victime une part de responsabilité qui peut "dépénaliser" l'auteur car le "couple pénal" suppose "d'une part le délinquant, auteur de l'acte infractionnel, d'autre part, la victime, sujet passif, mais bien de fois précipitant l'acte infractionnel".
 


Du point de vue donc du droit, cette infraction est porteuse de cassure, placée dans le contexte où elle est instrumentalisée, elle rompt le consensus "à l'égard des lois criminelles dont la stabilité relative et l'efficacité exigent qu'elle correspondent à l'échelle des valeurs, à la hiérarchie éthique et au sentiment de justice des citoyens d'aujourd'hui".
 


Ce qui confirme "ce caractère particulier du droit pénal d'être le reflet et la mesure du système des valeurs d'une société qu'il trouve, dit Vovin, dans les profondeurs de la conscience sociale où les lois s'élaborent et puisent leur autorité".
 


La sévérité de la répression de l'offense est révélatrice de l'esprit social, de l'esprit des lois, de l'âme de la nation à une époque donnée. En étudiant la répression de cette incrimination, on peut retrouver les stigmates de la dictature, 
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de l'Etat-royaume ou de la démocratie, de l'Etat-Nation. En fait l'étude de l'offense conduit à la découverte des institutions au sein de laquelle on s'en sert ou pas. Par delà cette rencontre, la place et la force du droit pénal se dessinent dans son degré actuel. 


Plus les Institutions politiques seront l'émanation de la pensée collective et donc impersonnelle, plus le droit pénal sera fort, moins sévère ou équilibrée et efficace sera la répression de l'offense. 


«Dans l'Etat démocratique, écrit Olivier Jacot-Guillarmod, la liberté se veut la règle, la contrainte l'exception. Les droits de l'homme sont là pour rappeler cette idée aux Etats démocratiques qui, notamment au nom de l'ordre public, l'oublieraient».
 


La répression de l'offense pour être légitime, dosée et adaptée aux schèmes de pensées actuelles devrait "s'incorporer dans l'essence même du régime démocratique qui implique un cheminement lent, souvent laborieux, mais continu dans le sens d'un incessant perfectionnement".
 

«Ainsi entendu, le changement s'oppose au modèle du réformateur autoritaire et du despote éclairé, peu importe que celui-ci soit technocrate compétent, soucieux du bien supérieur de la collectivité, agissant au nom de sa connaissance rationnelle des problèmes».
 

C'est donc dans un cadre juridique né du consensus légitimé par l'ensemble de la communauté à travers tous les mécanismes démocratiques possibles, que le droit pénal en général et l'incrimination offense en particulier assureront le rôle régulateur de la coercition sociale en R.D.C. 

SECTION 4 : 
A PROPOS DE LA PROCEDURE 


La procédure, c'est la marche à suivre mieux le rite qu'impose la loi, l'ensemble de formalités à remplir pour que les plaideurs et les juges engagent et suivent valablement un procès. 


Les règles relatives à l'organisation et au déroulement du jugement, la réglementation des activités pré juridictionnelles du parquet et de la Police Judiciaire dans leurs missions de recherche et d'instructions des infractions constituent la Procédure Pénale. 
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La procédure en matière de répression de l'offense est organisée à ce jour par deux textes essentiels : 

-
le code de l'OCJ dans ses articles 96 et 97 relatifs à la compétence 
matérielle de laC.S.E; 

-
l'ordonnance-loi n° 78-001 du 24 Février 1978 relative à la répression des 
infractions flagrantes dans ses articles 9 et 14. 


La procédure ainsi définie satisfait-elle, à notre avis, aux exigences d'une distribution et d'une administration de la Justice ? Nous allons tirer les éléments de réponse dans l'origine de la C.S.E et dans sa compétence matérielle et nous achèverons notre réflexion critique de la procédure prévue en matière de répression de l'offense par proposition sous forme de conclusion.. 

I. 
DES ORIGINES DE LA C.S.E 


C'est l'ordonnance n° 72/067 du 26 Septembre 1972 qui a institué la C.S.E en R.D.C.
 


Ce Journal officiel n'a pas publié les exposés de motifs. Ainsi avant de revenir à cette ordonnance pour une réflexion critique, nous avons jugé utile de recourir aux origines de la C.S.E en France pour en connaître les origines, étant entendu que «chaque régime, chaque gouvernement situé dans un contexte équivalent et aux prises avec des difficultés analogues réagit à l'aide des méthodes identiques ».


Les origines de cette cour en France sont à situer essentiellement dans des préoccupations d'ordre politique: la nature et les caractères de certaines oppositions nécessitaient une justice politique. Il s'agissait de faire face à une nouvelle forme d'agression d'un Etat par l'autre et qui consistait à l'attaquer de l'intérieur sur le plan politique. C'était une guerre étrangère, une subversion intérieure ayant pris un caractère total qu'il fallait combattre à tout prix. 
 


Nous le verrons, la compétence matérielle de cette cour et tant d'autres faits en faisaient dès le départ un tribunal d'exception. Reproche auquel ont dû faire face les différents responsables nommés à la tête de la nouvelle juridiction. Une juridiction politique, dépendante du pouvoir nonobstant la défense d'un de ses responsables qui s'interrogeait et répondait: «Sommes-nous juridiction politique? N'ayons pas peur des mots. Oui, la C.S.E est une juridiction politique, ce qui ne veut pas dire une juridiction partisanne ... Je mets au défi quiconque 
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de prouver notre dépendance à l'égard de qui que ce soit. .. La C.S.E vaudra ce que valent les hommes qui la composent».


La plupart des citoyens poursuivis devant cette cour pour offense dans notre pays l'ont été pour des raisons plus politiques qu'infractionnelles. C'est que, comme en France, la C.S.E fut évidemment instituée pour des objectifs politiques. La liste des infractions visées dans l'article 1er de l'ordonnance susdite est assez éloquente à ce sujet. Il s'agit notamment des atteintes à la sûreté de l'Etat et des infractions connexes. Peut-on citer exhaustivement ces infractions connexes. Naturellement, la question est de fait et doit être laissée à l'appréciation des juges de fond. Nous supposons que ces infractions connexes sont celles définies déjà dans le code pénal. Même alors il peut être permis de penser que pour des motifs politiques, on peut étendre la liste à l'infini de façon à soustraire le prévenu à son juge naturel et le faire comparaître devant un tribunal dont le caractère exceptionnel peut être trouvé également dans des dispositions comme celles des articles ci-après : 

a) Article 7 : Avant d'entrer en fonction les magistrats de cette cour prêtent serment verbalement ou par écrit en jurant fidélité au Président de la République d'abord ensuite à la constitution et aux lois du pays. A ce point, il y a lieu de noter que les jugements sont rendus au nom du Chef de l'Etat et non au nom du peuple. Alors que dans leur mission de dire le droit ces magistrats ne sont soumis qu'à l'autorité de la loi. Ici, on le perçoit, dans cet article, le président de la République vient avant la constitution et les lois. Nous pouvons en conclure que cette cour, à sa création et à ce jour, cette ordonnance étant toujours en vigueur, réprime en quelque sorte les faits attentatoires à la majesté du «roi» confondu à l'Etat sinon supérieur à l'Etat. 

b) Article 10: Les règles relatives à la récusation du juge pour des raisons énumérées à l'article 71 du code de l'OCJ et la conséquence qui en découle à l'article 73 ne s'appliquent pas à cette cour. C'est que les plaideurs comparaissant devant cette cour ne sont pas protégés contre les faits visés à l'article 71 tels que : 

-  un intérêt personnel ou du conjoint du juge dans l'affaire;

-  une alliance parentale ou semblable en ligne directe ou collatérale jusqu'au  
 troisième degré inclusivement de l'une des parties, de son avocat ou de 
    
 son mandataire; 

-  une amitié du juge avec la partie adverse; 

-  des liens de dépendance entre le juge et l'autre partie;

-  une inimitié grave avec une partie; 

      - un avis déjà donné dans l'affaire; 
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-  une intervention antérieure dans l'affaire à titre de juge, de témoin, 

   d'interprète, d'expert, etc. 


Tout se passe comme si le juge de la C.S.E chargé d'un dossier est en même temps porteur de telles instructions ou de tels commandements impératifs à lui donner "intuitu personnae" que l'on ne peut courir le risque de l'exposer à une éventuelle récusation. 


La comparution devant cette juridiction, on le voit, ressemble à un voyage sans espoir de retour d'autant plus que, comme nous le verrons, celle-ci statue en premier et dernier ressort, ses jugements étant susceptibles d'opposition et de pourvoir en cassation mais ne peuvent être attaqué par la voie d'appel (article 7). L'article 97 du code de l'OCJ postérieur à l'ordonnance sous-examen a retiré le pouvoir en cassation contre les jugements de la C.S.E la rendant encore plus exceptionnelle et plus impitoyable. Une juridiction appelée si pas à disparaître sinon à subir de notables modifications dans son organisation, son fonctionnement et sa compétence matérielle que nous considérons maintenant dans le point suivant : 

2. 
DE LA COMPETENCE DE LA C.S.E. 


En France, comme en République Démocratique du Congo, cette compétence est définie par une liste énumérative de délits et comme pour la première citée et des infractions pour le second, notre pays ne connaissant pas la répartition tripartite française en contravention, délits et crimes des faits réprimés en Droit Pénal. 


En Droit Pénal Congolais, c'est l'article 96 du code de l'OCJ qui définit 

cette compétence matérielle en ces termes: la C.S.E connaît seule les infractions 

visées ci-apres : 

1. les infractions relatives aux atteintes à la sûreté de l'Etat; 

2. les infractions relatives à la répression des offenses envers le Chef de l'Etat; 

3. les infractions relatives à la répression des offenses envers les chefs d'Etat   

     étrangers et des outrages dirigés contre les agents diplomatiques étrangers; 

4. les infractions relatives aux imputations dommageables et aux injures envers 

     le Chef de l'Etat, pourvu qu'il s'en plaigne ou les dénonce auprès d'une  

     autorité militaire, administrative ou judiciaire; 

5. les infractions relatives à la répression des propagandes subversives; 

6. les infractions relatives à la provocation et à l'incitation à des manquements 

    envers l'autorité publique; 

7. le trafic, la détention et le transport sans titre légal des pierres précieuses; 

8. toutes les infractions ayant un lien d'indivisibilité ou de connexité avec les 

    infractions ci-dessus visées. 
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A la lumière de cette liste, « de principe même de l'énumération montre à lui seul que la cour est bien une juridiction d'exception ».
 


«De plus, la nature même des infractions qui ressortissent de la compétence de la cour et parfois l'imprécision de leur définition confirment la thèse que la cour de sûreté tend à constituer un agent du pouvoir».
 


Il faut ajouter aussi que c'est une compétence exclusive qui ne cesse de l'être qu'en cas de flagrance aux termes des articles 9 et 14 de l'ordonnance-loi n° 78-001 du 24 Février 1978 relative à la répression des infractions flagrantes. Cette procédure ne s'applique pas à la C.S.E. 


Enfin, aux termes de l'article 97 du code de l'OC], <des arrêts rendus par la cour de sûreté de l'Etat sont susceptibles d'opposition et non d'appe1». Ce qui signifie que lorsque la cour statue contradictoirement, elle rend ses jugements en premier et en dernier ressort. C'est que cette procédure semble encourager les non présents au procès ou mieux les fuyards que ceux qui, en conscience, se prêtent volontairement à l'appel de la justice. Car, le fuyard peut, le cas échéant, se présenter devant le juge pour faire opposition au jugement rendu par défaut. 


Par contre, le plaideur ayant comparu contradictoirement est «puni» en quelque sorte pour sa bonne foi car il ne peut bénéficier du principe du double degré de juridiction encore moins du pouvoir en cassation prévu par l'article 14 de l'ordonnance-loi n° 72/067 du 26 Septembre 1972 créant la cour de sûreté de l'Etat mais supprimée par l'ordonnance-loi n° 82-020 du 31 Mars 1982 portant code de l'OC] tel que complété par l'ordonnance-loi n° 83/009 du 29 Mars 1983 dans son article 97. 


Quant au principe du double degré de juridiction absent de cette procédure de la C.S.E en matière d'offense notamment, nous pensons que la démocratie naissante veillera à le rétablir si elle juge de maintenir cette juridiction car ce principe reste après tout «une garantie de bonne justice, en ce qu'il permet l'examen du même procès par deux juridictions hiérarchiquement supérieures 

l'une à l'autre».
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CONCLUSION GENERALE

Tout au long de notre dissertation, notre esprit s'est fixé sur le caractère volontairement confus de la notion d'offense en droit congolais. Pour ne l'avoir pas définie de manière précise et limitative, le législateur l'a livrée ipso facto à la libre appréciation de la victime par le juge de fond interposé. 


De ce fait, le Droit Pénal Congolais se trouve affaibli dans sa fonction régulatrice de la coercition sociale à la fois par les pouvoirs et par les moyens propres à la victime assez particulière et naturellement privilégiée de cette incrimination. Cette position singulière lui permet à son gré d'instrumentaliser sévèrement la répression de l'offense à des fins politiques voire personnelles. La sévérité est d'autant plus forte que l'offense est réprimée dans le contexte social où les Institutions politiques se fondent et se confondent dans la personne du Chef de l'Etat comme ce fut le cas au cours de la deuxième République jusqu'à la promulgation de l'Acte constitutionnel de transition et même après. 


La sévérité de la répression peut s'observer du point de vue de la forme et du point de vue du fond. 


Du point de vue fondamental, l'offense est punie en Droit Congolais au minimum de 3 mois et au maximum de 2 ans de S.P .P suivant les dispositions de l'article premier de l'ordonnance législative n° 300 du 16 Décembre 1963. 


Ce texte, dans son esprit et dans sa lettre permet au juge de fond de stigmatiser de manière illimitée des faits divers comme étant attentatoires à l'honneur et à la considération du Chef de l'Etat. 


Du point de vue formel, nous avons précédemment relevé des motifs strictement politiques à la base de la création de la C.S.E seule compétente pour connaître de l'offense au Chef de l'Etat hormis les cas de flagrance renvoyés devant le juge naturel de l'auteur présumé de l'infraction. Bien plus, lorsque la C.S.E a statué contradictoirement, ses arrêts ne sont susceptibles que d'opposition et non d'appel. C'est que, cette cour assez exceptionnelle statue en premier et dernier ressort. Cette nature politique de la procédure autant que de l'offense elle-même, est renforcée par le rejet pur et simple de la procédure de récusation du juge «douteux» contrairement aux dispositions des articles 71 à 83 du code de l'OCJ. 


Tel est le régime juridique de l'offense en Droit Pénal Congolais depuis des lustres. 
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Il nous semble opportun à ce point d'indiquer que la prévention des comportements offensants passe forcément aussi par l'aménagement institutionnel des espaces d'expression démocratique libre et responsable. En l'absence de tels garde-fous, il paraît difficile voire impossible d'empêcher que, comme des marmites bouillantes dont les couvercles sautent à un moment ou à un autre, des citoyens frustrés ou meurtris n'expriment par l'offense l'exacerbation de leur frustration. 


Mais là où l'organisation et l'exercice du pouvoir politique séparent l'homme, le Chef de l'Etat, des Institutions politiques qui tireraient leur source, leur force et leur stabilité des consciences profondes des citoyens, de leur libre arbitre et des traditions ayant fait la preuve de leur efficacité, la répression de cette incrimination s'installe à son niveau normal, celui où le Droit Judiciaire, indifférent à l'apparence des hommes permet de dire le droit et le droit seul. 


A ce stade, comment ne pas attirer l'attention de nos lecteurs sur un fait d'actualité internationale en l'espèce, relatif à la procédure dont fait l'objet le Président américain à cause de ses relations extra conjugales ? 


Peut-on considérer comme offensant le fait pour le Parlement américain d'avoir rendu public un rapport d'audition susceptible de bénéficier de la confidentialité propre aux déclarations faites secrètement devant un procureur ? La presse sera-t-elle traquée pour avoir exprimé librement ses opinions sur cette affaire ? 


Cette série de questions nous amène en guise de réponse à poser la problématique de la redéfinition limitative de l'offense, redéfinition qui tiendrait compte de l'impératif du respect strict des libertés fondamentales telles que la liberté des cultes, la liberté de la Presse et de l'acquisition d'une culture juridique propre à notre pays ou d'une culture tout court en ce domaine. 


Dans cette perspective, il sied de souligner la nécessité de concilier les règles coutumières, fondement habituel du comportement individuel et collectif avec celles du Droit Pénal héritées pour l'essentiel du fait colonial ou sinon d'un rafistolage plutôt que d'une réforme fondamentale du droit judiciaire " ancien" .Car, la cassure est forte entre la conception occidentalisée caractérisant la répression de l'offense en République Démocratique du Congo telle que prévue par la législation et traitée par la jurisprudence presqu'à des fins politiciennes et la conception portée par le patrimoine traditionnel hérité de nos ancêtres. Il urge d'inventorier minutieusement ce patrimoine dont certaines règles ont conservé leur caractère probant, utile et valable comme règles de vie pour chacune de 450 ethnies que compte la République Démocratique du Congo. 
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Mais «en raison de l'exceptionnelle étendue du pays et des nombreuses ethnies qui le peuplent, il y aura certainement utilité à uniformiser au maximum, à codifier, dans un sens oecuménique, ces règles ou usages qui s'adressent maintenant à un seul peuple».
 


Nous osons croire fermement que c'est ce défi qu'est appelé à relever le chercheur juriste du Congo de l'an 2000 lequel pourrait, pourquoi pas, se targuer dans l'intérêt commun, de réussir le pari, non seulement de réinventer un visage coutumier au droit judiciaire actuel, mais surtout de fondre ces deux droits, qui sont à l'évidence depuis longtemps en constante dichotomie dangereusement croissante, en une moule juridique compréhensible et adaptée à la dimension culturelle du peuple Congolais dans sa globalité et sa totalité, en criminalisant par exemple la sorcellerie, véritable épiphénomène de l'inadéquation des normes du Droit Judiciaire actuel avec nos réalités socio-culturelles et politiques. 


C'est là une porte ouverte à des recherches ultérieures profondes pour tout chercheur et/ou professionnel de droit. 
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